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PUBLICATION DES NATIONS UNIES 

Numéro de vente: 6J.II.B.6 
Prix: 7S cent» de* États-Unis 

(ou l'équivalent en monnaie du pays) 

Lei opinions exprimées dans les articles signés 
sont celles des auteurs et ne reflètent pas nécessaire- 
ment les vues du Secrétariat de l'Organisation des 
Nations Unies. Tous les textes publiés dans le 
Bulletin peuvent être reproduits partiellement ou en 
totalité, mais, autant que possible, avec indication 
de source. La rédaction serait reconnaissante a 
toute personne qui, faisant usage de ces textes, 
voudrait bien lui adresser un exemplaire de la 
publication contenant le passage ou l'article cité. 

Les termes employés pour designer les pays et 
territoires et la façon dont les renseignements sont 
disposés dans la présente publication ne doivent 
pas être considérés comme impliquant, de la part du 
Secrétariat de l'ONU, une approbation ou un 
jugement sur le statut légal de tel pays ou terri- 
toire et les autorités qui le gouvernent, ou en ce qui 
concerne la délimitation de ses frontières. 

» 



Avant-propos 
TA PLUS GRANDE PARTIE du présent numéro du bulletin Industrialisation et Productivité est 
^consacrée à la planification et à la programmation du développement industriel, question 
dont certains aspects ont déjà été traités dans des numéros précédents. L'objet de la plupart des 
articles publiés jusqu'à présent était d'apporter une contribution à l'analyse de la méthodologie 
et de la technique de la planification, ainsi qu'à l'élaboration de critères sur lesquels se guider 
en pratique dans le choix, l'exécution et l'évaluation des projets. C'est encore de cette optique 
générale que procèdent deux des articles publiés dans le présent numéro - le deuxième, qui 
porte sur certains aspects de la stratégie de la planification du développement, et le troisième, 
qui traite de problèmes spéciaux de la méthodologie de la programmation. 

Le premier article publié dans ce numéro aborde la planification et la programmation 
sous un angle différent - celui du cadre institutionnel nécessaire à la préparation des plans 
économiques nationaux. Cet article, qui s'intitule « Questions d'organisation de la planifica- 
tion », est une étude comparative des types d'organismes qui interviennent dans l'élaboration 
des plans, de leur place dans la structure administrative de l'État, de leur organisation interne, 
de leurs fonctions techniques et de direction politique en matière de planification nationale et 
sectorielle, et en particulier de planification industrielle, ainsi que de la relation entre les 
organismes des planification et les organismes d'exécution et institutions universitaires. Il 
traite également des mécanismes de la participation du secteur privé à la planification dans les 
pays à économie mixte. 

Dans le deuxième article, « Investissements d'infrastructure contre investissements 
directement productifs », le Professeur J. Pajcstka examine la question de la priorité et de 
l'étendue des investissements dans les services d'infrastructure économique, notamment les 
transports et l'énergie, et dans les moyens de production, en particulier l'industrie, telle qu'elle 
se pose dans des pays à systèmes économiques différents et ayant atteint des stades divers de dé- 
veloppement industriel. Il accorde une attention spéciale au rôle du secteur public et du 
capital privé dans la planification du volume de l'investissement. 

Le troisième article, « Analyse et projections de la demande de consommation: Notes 
méthodologiques », porte sur les méthodes d'estimation et d'extrapolation de constantes 
paramétriques, telles que les élasticités en fonction du revenu et les élasticités en fonction des 
prix, en vue de l'établissement de projections de la demande de biens de consommation des 



ménages (alimentation, habillement, biens de consommation durables et non durables, etc.). 
Certaines méthodes grossières de projection de la demande de consommation industrielle v 
sont également étudiées. Les auteurs de cet article examinent les avantages comparés que 
présentent diverses méthodes de recherche possibles, compte tenu de différents types de données, 
pour étudier la structure de la demande de consommation. L'insuffisance des données dis- 
ponibles à cet égard dans les pays en voie de développement les amène à penser que les renseigne- 
ments tirés de l'expérience de pays plus avancés peuvent servir pour la planification du 
développement de ceux qui le sont moins, et ils s'efforcent d'établir un cadre dans lequel la 
technique de l'analyse inter-pays puisse s'appliquer à cette fin. 

Ce numéro se termine par une note relative à un cycle d'études sur les domaines indus- 
triels dans la région de la Commission économique pour l'Afrique, qui s'est tenu récemment; 
cette note donne un résumé des principales conclusions et recommandations formulées par ce 
cycle d'études. 

À l'exception de l'article signé, les articles publiés dans ce numéro du Bulletin ont été 
préparés par la Division des études du Centre de développement industriel du Département 
des affaires économiques et sociales. 

Four de lu-ion .) la fonderie de aiirre </< /.<y»nYi» (Pologne) 
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Questions d'organisation de la planification 
INTRODUCTION 

OBJEI DE I'éTUDE 

TAfcPUis la seconde guerre mondiale, la planification est 
de plus en plus acceptée et appliquée par un grand 

nombre de pays dont le régime social et économique ainsi 
que le degré de développement sont différents. Dans cer- 
tains cas, elle découle directement de l'idéologie sociale et 
politique du pays mais, la plupart du temps, elle s'inspire de 
considérations pragmatiques'. 

La planification sert aux gouvernements de moyen 
stratégique indispensable pour pratiquer une politique et 
exercer des activités propres à atteindre des objectifs clivers. 
L'objectif premier est en général d'entreprendre ou 
d'accélérer le développement de l'économie, c'est le cas de 
la plupart des pays d'Asie, d'Afrique et d'Amérique latine 
où des niveaux de vie peu élevés et une expansion démo- 
graphique rapide se combinent à un espoir ardent de voir 
s'améliorer substantiellement leur bien-être matériel dans 
un temps relativement court. Ces pays reconnaissent de- 
plus en plus qu'il est impératif pour eux de recourir à la 
planification si leur espoir doit se réaliser. L'objectif choisi 
touche parfois à certains aspects connexes: surmonter et 
éliminer un chômage chronique et persistant, diversifier et 
moderniser l'économie, développer certaines régions du pays 

qiiisontrelativcmentenretard.corrigercertamsdéséquihbres 
de la balance des paiements ou d'autres secteurs de l'économie. 
Quelle que soit la raison déterminante, elle se fonde toujours 
sur la reconnaissance, implicite ou explicite, du fait que 
li l'initiative privée et les forces du marché ne sont pas sou- 
tenues et dirigées, elles ne suffiront pas pour atteindre ces 
objectifs et qu'il incombe au gouvernement soit d'assurer 
ce soutien et cette orientation, soit de remplacer ou de 
compléter l'initiative du secteur privé. La planification a 
donc fait son apparition en tant qu'instrument permettant 
de mobiliser efficacement et d'utiliser au mieux les res- 
sources disponibles et d'atteindre ainsi les buts que vise la 
politique nationale. 

Au sens moderne du terme, la planification est apparue 

1 L'Union soviétique et les autres pays à économie planifiée inni 
des exemples de pays où la planification est née de l'idéologie 
générale qui les inspirait Un certain nombre de pays européens tint 
recouru à la planification pour redresser rapidement leur économie 
aP*£» 1» guerre et pour tirer le mulleur parti de l'aide accordée par 
les États-Unis dans le cadre du Plan Marshall. Des pays comme les 
Philippines et Taiwan ont commencé par élaborer des plans pour 
pouvoir bénéficier des prêts accordés par les États-Unis et par la 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement. 
La plupart des autres pays ont adopté la planification pour dévelop- 
per rapidement leur économie. 

autour de 1920 en Union soviétique et environ dix ans plus 
tard, mais à une échelle modeste, dans un petit nombre 
d autres pays. Au cours de la période qui a précédé la guerre 
et dans les premières années qui l'ont suivie, ce sont surtout, 
parmi les pays à économie mixte, ceux qui étaient déve- 
loppés qui ont recouru à la planification pour prévenir 
certains déséquilibres graves et pour préparer le passage 
d une économie de guerre à une économie de paix. Ce n'est 
qu aux alentours de 1950 q'.ie la science de la planification a 
été orientée vers le développement des pays à économie 
mixte qui étaient peu développés. Son application au 
développement d'une économie mixte est clone relative- 
ment récente, mais des progrès considérables ont néanmoins 
été déjà réalisés dans la mise au point des méthodes et des 
disciplines qui sont utilisées pour élaborer les plans de 
développement. Cependant la nécessité, tout aussi impor- 
tante, de mettre sur pied un appareil administratif efficace, 
capable d'élaborer et d'exécuter les plans de l'économie 
nationale a, par comparaison, reçu une attention bien 
moins systématique. 

La présente étude traite avant tout des aspects structuraux 
de l'élaboration des plans. C'est le Comité du développe- 
ment industriel qui en a défini l'objet et la portée en esti- 
mant que des dispositions rationnelles en vue de la plani- 
fication et de la programmation économiques dans les pays 
en cours de développement faciliteraient l'adoption de 
décisions judicieuses touchant les politiques de développe- 
ment économique et industriel ainsi que leur exécution, et 
contribueraient à rendre plus efficace la coopération inter- 
nationale dans le domaine de la planification et des poli- 
tiques industrielles. Le Comité a estimé en conséquence que 
le projet du Secrétaire général sur les aspects structuraux de- 
là planification présentait une importance capitale et qu'il 
devrait porter notamment sur les résultats obtenus par 
divers pays avec des dispositifs différents et ce, pour ce qui 
est non seulement de la planification proprement dite, mais 
aussi du rassemblement et de l'analyse des données statis- 
tiques. Les résultats de cette étude devraient donner aux 
gouvernements des renseignements utiles pour la création 
de leurs organismes de planification2. 

Le cadre institutionnel de la planification dans un pays 
donné sera, pour une grande part, fonction de la nature de 
la planification, de la mesure dans laquelle elle y sera 
appliquée et du stade de développement atteint par ce pays. 

» 1 cmité du développement industriel, rapport sur la première session, 
documents officiels du Conseil économique el social, trente et unième session. 
Supplément n"2, paragraphes Hi et N2. 



Compte tenu de ces distinctions générales, la présente étude 
portera sur la place dts organismes de planification dans 
l'appareil gouvernemental, sur leur organisation interne 
conçue d'après les fonctions qu'ils auront à remplir dans le 
domaine de la planification nationale et sectorielle - notam- 
ment l'élaboration des plans et des programmes du secteur 
industriel ainsi une les rapports entre ces organismes, d'une 
part et, d'autre part, les organismes d'exécution et les éta- 
blissements d'enseignement. L'étude traitera encore des 
mécanismes uni assurent la participation du secteur privé 
au processus de planification des économies mixtes. 

MESURE DANS LAQUELLE SONT PLANIFIéS 

LES SECTEURS PUBLIC ET PRIVé 

L'économie d'un pays se divise généralement en deux 
secteurs principaux: le secteur public, qui se compose 
d'entreprises d'État dirigées directement par certains ser- 
vices gouvernementaux ou indirectement par d--s sociétés 
publiques, et le secteur privé, qui comprend le reste de 
l'économie. Le secteur privé peut être encore subdivisé en 
trois sous-scetcurs : le secteur des sociétés, le secteur des 
coopératives3 et le secteur des producteurs indépendants. En 
principe, la planification porte sur l'ensemble de l'économie 
nationale, c'est-à-dire qu'elle se fonde sur une analyse des 
besoins et des possibilités de l'économie tout entière et 
qu'elle est orientée en vue de son développement intégré. 
Du fait que les activités du secteur public tombent entière- 
ment sous la juridiction de l'État, elles se prêtent à une 
planification directe sous la forme de programmes d'in- 
vestissement et de plans de production et de construction. 
Le secteur privé, en revanche, se prête moins bien à la 
planification et doit être stimulé pour réaliser les tâches qui 
lui ont été confiées dans le cadre du plan. Il faut, pour que 
le secteur privé soit intégré aux plans de développement, 
créer un climat favorable grâce à des mesures appropriées: 
investissements publics de grande envergure, dispositions 
permettant d'associer le secteur privé à l'élaboration et à 
'exécution du plan, mécanismes régulateurs tels que 
l'octroi de licences d'importation et de permis industriels, 
contrôle des émissions de valeurs, répartition des matières 
premières et auttes matières importantes, aide financière et 
technique, avantages fiscaux et autres stimulants qui seront 
fonction des priorités du plan. 

On trouve, dans tous les pays un secteur public et un 
secteur privé dont l'importance r -lative peut varier. Aux 
États-Unis d'Amérique, par exemple, l'Etat contrôle en- 
tièrement et écoule vingt pour cc.n environ du produit 
national brut4. Par ailleurs, tous les pays à économie plani- 
fiée ont un marché appréciable où sont écoulés les pro- 
duits agricoles des producteurs indépendants, appliquent 

une politique des prix appropriée et accordent des avantages 

pécuniaires aux travailleurs et aux cadres dirigeants. Il y a 
donc « deux zones frontières où la proportion entre l'acti- 
vité publique et l'activité privée varie sensiblement de 
pays à pays. La première zone frontière comprend les 
fonctions que certains États remplissent parce que l'entre- 
prise privée a été incapable de les remplir d'une facon 
suffisante. Dans la deuxième zone frontière rentrent les 
fonctions que l'entreprise privée est très désireuse de 
remplir, mais que certains États préfèrent se réserver5. » 

Les activités de la première « zone frontière » dans les 
économies mixtes en voie de développement comprennent 
les services de santé publique, l'enseignement et l'infra- 
structure, c'est-à-dire les communications, les transports, 
l'énergie, les grandes installations d'irrigation et l'adduction 
d'eau à des fins domestiques et industrielles. La santé 
publique et renseignement sont des activités qui coûtent, 
mais dont l'État doit se charger dans tout pays civilisé. Les 
investissements affectés à l'infrastructure présentent trois 
caractéristiques spéciales: nécessité de ressources particu- 
lièrement abondantes, longue durée de la période de 
gestation et de la période de recouvrement du capital. Les 
particuliers et les sociétés privées, surtout dans les pays en 
cours de développement, ne disposent généralement pas 
des ressources qu'exigent de tels investissement ou encore 
les jugent trop al 'atoires et sans attrait. C'est, par consé- 
quent, le secteur public qui s'en charge. 

On peut aussi concevoir qu'un État qui, en principe, 
s'inspire d'une idéologie fondée sur la libre entreprise, 
lance et exploite au début certaines entreprises industrielles, 
agricoles et financières, convenablement choisies, en vue 
d accélérer le développement économique du pays lorsque 
le secteur privé ne veut pas s'acquitter de ces tâches ou ne le 
peut pas par suite de l'existence de certains aléas, de 
ressources insuffisantes ou d'un manque de compétence et 
d'expérience en matière d'entreprise. L'État, par la suite, 
vendra ces entreprises au secteur privé dès que celui-ci aura 
accumulé des ressources et acquis une expérience suffisante. 
« Au Pakistan, par exemple, VIndustrial Development 

Corporation, qui a commencé de fonctionner en 1952, a 
créé plus de cinquante entreprises tant à l'est qu'à l'ouest du 
pays. Elle n'a pu, jusqu'à présent, en remettre qu'un quart 
environ aux mains de propriétaires ou d'exploitants privés. 
Ce pourcentage est faible à cause, pour une part, de la 
pénurie de capitaux privés et, pour une autre part, de la 
nouveauté que présentent certaines de ces entreprises*. » 
Ainsi donc, le champ d'action du secteur public peut être 
temporairement élargi pour des raisons d'opportunité et en 
dépit des considérations d'ordre idéologique, afin que le 
développement économique puisse démarrer ou s'accé- 
lérer7. 

3 Dans le« pays a économie planifia, le secteur des coopératives 
est considere comme faisant partie du secteur public. 

4 Allocution prononcée par le professeur John Kenneth Galbrailli 
à l'université de Bombay, le 31 juillet tyoï. (Texte officiel, United 
Statu Itiformation Serviû, New Delhi, page .1.) 

5 Nations Unies, Mesures à prendre poi, >• ¡e développement économique 
des pays insuffisamment développes (n° de vente: 51.II.B.1), page 17. 

* Royal Institute of Public Administration, Administrative Organ- 
ization for Economie Development: Conference Report, (Londres, 19)9), 
page 58. 

7 Le dévei >ppement économique du Japon offre l'exemple d'un 
cas de ce genre. 



Les investissements affectés à l'industrie lourde méritent 
une attention spéciale. Ils présentent devix des caracté- 
ristiques particulières à ceux affectés à l'infrastructure, 
savoir l'importance des ressources nécessaires et la longueur 
de la période de gestation. La construction et l'exploitation 
des entreprises de l'industrie lourde exigent une compétence 
technique ainsi que des qualités de direction et de gestion qui 
sont fort complexes. Enfin, dans les pays insuffisamment 
développés dont l'économie progresse rapidement, ces 
entreprises doivent souvent être lancées compte tenu de la 
demande prévue, puisque l'élaboration des plans et leur 
exécution ne portent des fruits qu'à très long terme. 
Comme on l'a vu plus haut, il est probable que le secteur 
privé ne disposera pas en quantité suffisante des ressources ni 
des compétence nécessaires à cette fin. Surtout, il se peut 
que les chefs d'entreprise des pays insuffisamment déve- 
loppés manquent de clairvoyance pour pré\ oir la demande, 
ou que la demande prévue constitue une base trop hasar- 
deuse pour qu'ils se risquent à faire des investissements qui 
exigent une technique complexe, des ressources impor- 
tantes et une longue période de gestation. Dans ces con- 
ditions, l'État peut juger nécessaire, pour accélérer le 
rythme du développement, de se charger au début de ces 
investissements dans le cadre du secteur public8. 

Le secteur des coopératives est souvent né d'une 
nécessité plutôt que d'un choix, comme étant le meilleur 
moyen de mobiliser les ressources dispersées îles petits pro- 
ducteurs et d'aider ceux-ci à améliorer la qualité et la 
quantité de leurs produits. Les coopératives de crédit et de 
vente qui existent dans l'agriculture, l'artisanat et la petite 
industrie, l'utilisation en coopérative d'un matériel agricole 
coûteux, les entreprises et les domaines industriels constitués 
en coopératives offrent autant d'exemples où le système 
coopératif a été choisi pour aider les producteurs, ici encore 
abstraction faite de toute considération idéologique». 

Insuffisance du développement de l'infrastructure, 
insuffisance des ressources et de l'esprit d'entreprise, ce sont 
là des caractéristiques communes au secteur privé de bien 
des pays en voie de développement. « Pour ce qui est de ces 
pays, nous pouvons être certains d'une chose: une grande 
partie de leurs activités doit se poursuivre sous les auspices 
des pouvoirs publics. Il s'agit là d'une nécessité impérieuse 
qui a peu à voir avec l'idéologie ou les préférences poli- 
tiques. Dans tous les pays, y compris même les États-Unis, 
c est l'État qui a donné la poussée initiale au développement. 
Et si l'entreprise privée des pays aujourd'hui insuffisamment 
développés avait été tout à fait à la hauteur de sa tichc, elle 
se serait déjà imposée I0. » Il est par conséquent évident que 

8 Après avoir créé et fait démarrer ces entreprises, l'État peut, par 
la suite, en remettre une partie ou la totalité aux mains du secteur 
privé. 

• L'Administration coloniale britannique a, par exemple, créé des 
coopératives de crédi' agricole en Inde, dans les dix premières 
annéei de ce siècle. 

10 Professeur John Kenneth Galbraith, « Irdustrial Organisation 
and Economie Development », Papers by Visiting Economists [Col- 
ombo, National Planning Council of Ce/Ion (Conseil national du 
plan), 1959], page 95- 

le programme d'investissements publics sera au centre du 
plan de développement de tout pays insuffisamment 
développé. En outre, la demande de biens requis par des 
investissements publics de grande envergure et souvent, à 
plus forte raison, la demande des consommateurs, due à un 
accroissement des revenus de ces investissements, sennit des 
stimulants puissants pour l'entreprise privée. 

TYPFS DI: HANS 
En fonction de la durée 

Les plans peuvents être en principe et sont effectivement 
élaborés pour des périodes de temps très variables. Cepen- 
dant, pour des raisons de commodité, on les a divisés en 
trois catégories principales selon la période sur laquelle ils 
s'étendent: 

- les plans à long terme (dix ans et plus), 
- les plans à moyen terme (de trois à sept ou huit ans), 
- les plans à court terme (annuels ou biennaux). 
Il faut beaucoup de temps pour que se concrétisent les 

objectifs fondamentaux d'une politique économique: 
expansion auto-entretenue, changements fondamentaux de- 
là structure de l'économie, réorganisation de la production 
sur la base de techniques nouvelles et modernes, améliora- 
tion sensible du niveau de vie de la population, etc. Une 
stratégie du développement permettant d'atteindre ces 
objectifs est élaborée puis incorporée au plan à long terme, 
et il y est tenu compte de l'importance et du rythme 
d'accroissement de la population, des ressources du pays, 
des perspectives qu'offre la balance des paiements (surtout de 
ses possibilités en tant que facteur de développement des 
exportations) et du stade de développement du pays. Le 
plan à long terme s'étend sur une période de temps suffi- 
samment longue pour que l'effet des mesures prises délibé- 
rément en vue d'atteindre ces objectifs fondamentaux se 
fasse pleinement sentir sur l'économie - souvent dix ou 
quinze ans, parfois même vingt ou vingt-cinq ans. 

Les plans à long terme se subdivisent en plusieurs plans à 
moyen terme. Certains pays élaborent des plans à moyen 
terme sans dresser de plan à long terme; ils les fondent 
alors sur une idée générale de l'orientation qu'ils souhaitent 
imprimer au développement de leur économie. Destinés 
à atteindre des résultats plus modestes que ceux à long 
terme, ces plans sont néanmoins plus détaillés et constituent 
des programmes appelés à être immédiatement mis en 
œuvre. Leur durée varie d'un pays à l'autre. Elle était à 
l'origine de cinq ans en Union soviétique où « sa raison 
d'être était de corriger les fluctuations des récoltes, au 
cours d'une période de cinq ans11. » Ces fluctuations étant 
moins importantes ailleurs, la durée du plan y correspond en 
général à la période des gros investissements prévus au 
programme; elle va donc de quatre à sept ans dans la 
plupart des pays. 

Les plans à moyen terme se subdivisent d'ordinaire en 
plans annuels ou biennaux de façon à faciliter l'établissc- 

11 Oskar Lange, « The Tnsks of Economie Planning in Ceylon », 
ibid., page 79. 



ment du budget ainsi que l'échelonnement et le raecorde- 
iiK'iit des divers objets au stade de l'exécution. 

Certains pays ont adopté la n:étliode du plan à moven 
ternie << mobile», « roulant » on «changeant », qu'ils ajustent 
tous les ans en supprimant l'année en cours et en ajoutant 

une nouvelle année, de sorte que le gouvernement dispose 
d un plan à moyen ternie complet pour n'importe quelle 
année. Cette méthode accroît la souplesse du plan car elle en 
facilite la revision sur la base de l'expérience acquise pen- 
dant l'année précédente. Une méthode analogue est parfois 
suivie dans le cas du plan à long ternie qui, après l'exécution 
de chaque plan à moyen ternie, est remanié par l'adjonction 
d un nouveau plan à inoven terme. 

lin fonction tifs .lecteurs 

On peut distinguir cinq types principaux de plans 
économiques nationaux, selon les secteurs qu'ils englobent. 

On trouve, dans 'es pays à économie planifiée, un plan 
général qui intéresse tous les secteurs de l'économie et que 
les organes et autre institutions de l'État sont tenus d'appli- 

quer. Ce type de plan présuppose l'absence du secteur des 
sociétés (non contrôlé par l'État), la collectivisation de 
I agriculture et la centralisation de l'autorité au sein de 
1 État poussées au maximum. Sa mise en enivre serait 
impossible si ces conditions préalables n'étaient réalisées. 

1 autre extrême serait un plan qui ne consisterait qu'en 
une simple prévision des tendances accompagnée de quel- 
ques indications générales sur la politique du gouverne- 
ment. Ce qui caractérise ce type de plan c'est que le pro- 
gramme d investissements publics y occupe relativement 
peu de plaie, en tant qu'ainorceur du développement 
économique. Il convient davantage toutes les fois qu'il 
s agit d'assurer la stabilité d'une économie qui a déjà atteint 
sa pleine maturité et où l'entreprise privée assume de raton 
satisfaisante les responsabilités du développement écono- 
mique. Il ne saurait jouer un rôle utile dans les pays 
insuffisamment développés, soucieux d'accélérer l'ex- 
pansion de leur économie, puisqu'il s'en remet aux forces 
spontanées d'une économie de marché pour déterminer la 
cadence que suivra le développement. Le fait même que 
le niveau et le rythme du développement de ces pays 
laissent à désirer prouve que ces forces ne suffisent pas à 
assurer un développement accéléré. 

On trouve, entre les deux extremes deep', ci-dessus, 
trois types de plans centrés sur un programme d'investisse- 
ments publics. Dans le premier cas, il s'agit de plans destinés 
au secteur public seulement, qui ne s'accompagnent 
d'aucune planification pour les autres secteurs de l'écono- 

mie. Les plans du deuxième type portent sur le secteur 
public et, pour les autres secteurs de l'économie, s'accom- 
pagnent de simple prévisions. Enfin, les plans de la troi- 
sième catégorie comprennent un programme pour le 
secteur public aussi bien qu'un programme pour les autres 
secteurs de l'économie, dont la réalisation est assurée autant 
que possible par des mesures fiscales, monétaires et finan- 
cières, par un système de contrôles ainsi que par une aide 

financière, technique et autre de l'État. D'une manière 
générale, ces trois types de plans représentent, plutôt qu'un 
choix entre diverses solutions indépendantes les unes des 
autres, des étapes successives de l'évolution de la planifica- 
tion dans un pays qui en acquiert parallèlement une certaine 
expérience et améliore son appareil administratif et ses 
renseignements   statistiques.   La   plus   grande   partie   de 
I exposé contenu dans les sections qui suivent repose sur ces 
trois types de plans appliqués dans les pays à économie 
mixte. 

Outre les cinq catégories de plans décrites ci-dessus, 
certains pays élaborent des plans spéciaux dont le but 
limité est de développer une région moins évoluée, 
d'aider un secteur de l'économie qui est en retard sur les 
autres, de réorganiser une industrie en difficulté par suite de 
changements de structure ou de rétablir l'équilibre de la 
balance des paiements. Ces plans peuvent englober le 
; rogramme d'investissements publics tout en prévovant 
l'emploi de divers instruments de politique économique. 
II s'agit là de plans essentiellement partiels, d'ordinaire 
adoptés par des pays évolués. 

Statut jiiriiiiiitic du plan 

En ce qui concerne le statut officiel à donner au plan une 
fois celui-ci arrêté, les méthodes diffèrent d'un pays à 
l'autre. Le plan peut être érigé en loi dont l'application est 
obligatoire pour toutes les parties intéressées; c'est ce que 
font toujours les pays à économie planifiée12. Il peut être 
érigé en loi dont le gouvernement s'inspirera dans l'appli- 
cation de sa politique et de ses méthodes économiques. Il 
peut être discuté et approuvé par les organes législatifs, 
comme c'est le cas en Inde. Enfin, il peut représenter une 
déclaration d'intentions du gouvernement, et faire ou non 
l'objet d'un débat parlementaire. Quel que soit le statut 
officiel du plan, son succès dépendra du sérieux avec lequel 
le gouvernement en entreprendra la réalisation et de l'appui 
effectif que lui apportera la population. 

"D'autres pays accordent souvent un statut analogue aux 
programmes annuels de mise en auvre des projets d'investissement 
du secteur public. 

CONDITIONS INDISPENSABLES À UNE PLANIFICATION EFFICACE 

RÉEOHMES  INSTITUTIONNELLES 
Il   IAUT  À   LA PLANIFICATION   des  institutions   propres 

a favoriser \- développement économique, une adminis- 
tration   publique compétente,   des   données   statistiques 

complètes et une connaissance des ressources naturelles. Le 
plan économique national agit par le moyen et sur la base 
des institutions économiques. Pour en assurer le succès, les 
institutions économiques doivent stimuler et récompenser 
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les efforts, encourager l'épargne, la mobiliser et la diriger 
vers des investissements productifs et tenir la population au 
courant de leur action. 

On reconnaît de plus en plus la nécessite de réformer l'a- 
griculture, secteur qui comprend la majorité de la population 
active et qui est la plus importante des sources de revenu 
national pour la plupart des pays insuffisamment déve- 
loppes. Il faut - condition importante pour encourager les 
cultivateurs - supprimer les intermédiaires inutiles, garantir 
la propriété des terres, assurer des fermages équitables et 
accorder des facilites de crédit qui permettent de satisfaire 
les besoins fondamentaux de la consommation et de réaliser 
des investissements productifs. La production agricole 
s'accroîtra si l'on améliore les méthodes d'exploit.-' -;on et si 
1 on utilise de nouveaux et meilleurs facteurs de production : 
engrais, semences sélectionnées, matériel perfectionné, in- 
secticides. Cette activité est du ressort du service de vul- 
garisation agricole, qui devrait devenir une institution 
permanente de l'économie agricole de tous les pays insuf- 
fisamment développés. « Même aux États-Unis, le service 
de vulgarisation agricole est depuis longtemps l'exemple 

classique d'une méthode de développement qui n'a rien à 
voir avec les torces du marché mais qui n'en est pas moins 
appliquée à une économie en expansion essentiellement 
commandée par les torces du marché13. » 

Les services de vulgarisation agricole ou les coopératives 
pourraient organiser la fourniture de nouveaux et meilleurs 
facteurs de production. Si cette tâche est confiée à des 
institutions privées, il faudra veiller de très près à assurer la 
qualité et à réglementer les prix des facteurs en question '••. 

L établissement de sociétés par actions joue un rôle central 
dans le développement des entreprises modernes de grande 
envergure. La société anonyme pennet de mobiliser la 
petite épargne dispersée au profit des grandes entreprises 
qui ont besoin de gros capitaux dépassant les moyens d'un 
petit nombre de particuliers. Par ailleurs, elle aide les 
individus et les institutions à placer leurs économies sans 

13 Ragnar Nurksc, Patterns oí Trade and Development (Stockholm, 
'959). page 42. 

14 Pour de plus amples details sur la réforme agraire, voir Nations 
Unies, La réfotme agraire: les défauts ir la structure agraire qui entravent 
Ir dévrhpprment économique (n" de vente: 51.U.U.3) 



qu'ils aient la peine de les gérer, et leur permet de limiter 
et d'étaler les risques. L'un des principaux avantages que 
présentela société c'est qu'elle garde une grande part de ses 
bénéfices pour les réinvestir, de sorte qu'une partie considé- 
rable de ses ressources échappe à la propension naturelle de 
l'actionnaire à consommer. Les bénéfices réinvestis par les 
sociétés prennent ainsi la forme d'une épargne involontaire. 
On se rend compte de l'importance de ce facteur quand on 
constate que les montants non distribués - provision pour 
amortissement et bénéfices non répartis - représentent les 
sept dixièmes de l'ensemble des investissements de pays 
industrialisés comme les États-Unis d'Amérique et le 
Royaume-Uni. 

Les sociétés ont besoin, pour se développer, d'une législa- 
tion appropriée (loi sur les sociétés), de bureaux de vérifi- 
cation des comptes et d'un service gouvernemental chargé 
d appliquer la législation; pour bien fonctionner, elles ont 
besoin que le marché des capitaux soit intégré et qu'il 
comprenne des bourses, des instituts d'émission, des syndi- 
cats de garantie, un système bancaire, etc. Les bourses 
fournissent des liquidités aux investisseurs et doivent être 
soumises à une réglementation appropriée qui assurera 1 
bon déroulement des échanges de valeurs. Les instituts 
d'émission et les syndicats de garantie ont pour tâche de 
placer des actions et des obligations sur le marché, où ces 
dernières peuvent être plus facilement négociées, en s'adres- 
sant au plus grand nombre possible d'investisseurs. Lorsque 
l'émission des actions est garantie, la société est en mesure 
d obtenir les fonds nécessaires à son fonctionnement même 
si une partie des valeurs n'est (MS absorbée par le marché au 
moment de l'émission puisque le syndicat de garantie prend 
en charge la partie invendue et l'écoulé par la suite "». Les 
sociétés ou les banques de développement patronnées par 
l'Etat peuvent se charger d'émettre îles valeurs et de les 
garantir jusqu'au moment où des établissements privés sont 
créés à cette tin"*. 

les banques commerciales constituent pour les sociétés 
une source indispensable de financement a court terme; 
illes piuvmt aussi sirvir à leur fournir une partie des 
crédits à long terme dont elles ont besoin en leur consentant 
des avances à court terme ri nouvelables, en modifiant d'une 
manière appropriée le montant de leurs réserves obliga- 
toires et en offrant dis facilités de réescompte17. Cependant, 
les compagnies d'assurance, lis caisses de prévoyance et les 
caisses de retraite sont virtuellement les sources les plus 
importantes de financement à long ternie pour les grandes 
entreprises. Les caisses postales d'épargne, les caisses 
d'épargne et les mites sur l'État constituent, pour le setteur 
public, de bons moyens d'obtenir des capitaux à Ion« tenue, 

'Reserve Hank ol Imfi.i. fie/vif ,1/ ¡lu Commina on ) 1/1,1,1,,• for 
ilh frinite Sector (IJoinbav, 19S4). page 1,14 

'" l 'hiihisltiiil l'.redtt ,md Investment < 'I'í/VMíMU ,1/ India, par 
exemple, exirce ces fonctions. 

1 Voir Reserve Hank of 'Indu, <>/>.. 1: . page as, et William Diamond. 
Ihril,<i>ii:,tit rtmfc.ï (Institut pour le développement économique. 
Itai)i|ue internationale pour la reconstruction et le développement, 
Malumori, ios li. pages u •• 47 

et elles conviennent aux investisseurs  qui  préfèrent des 
placements sûrs. 

L'APPAREIL ADMINISTRATIF 

La planification présuppose le maintien effectif de l'ordre 
publie, l'existence d'une législation précise régissant les 
obligations contractuelles ainsi que la protection, l'acquisi- 
tion et la vente des biens, enfin une administration publique 
qui inspire confiance >iar son honnêteté et son intégrité. Si 
ces conditions préalables ne sont pas respectées, les in- 
vestissements, tant publics que privés, seront soumis aux 
aléas, aux incertitudes et aux excentricités de l'administra- 
tion. Il est vain de s'imaginer que de bons plans de déve- 
loppement puissent être créés ou exécutés sans l'action des 
pouvoirs publics18. Dans les pays où ces conditions n'exis- 
tent pas, il faut commencer par créer les rouages d'une 
administration publique compétente. 

Les plans de développement imposent à l'administration 
des tâches nouvelles et inhabituelles qui se rattachent en 
partie aux fonctions de direction et de gestion. Le temps 
qui, auparavant, n'était pas un facteur vital, joue soudain 
un rôle de premier plan. I labituée, dans l'exercice de ses 
attributions traditionnelles, à des procédures complexes et 
lentes, à un respect inconsidéré de la forme, à une centrali- 
sation excessive et à une certaine lenteur dans les décisions, 
l'administration, aux prises avec des tâches nouvelles, en est 
amenée à déléguer une grande partie de ses pouvoirs, à 
adopter des procédures permettant de régler les questions 
rapidement et à prendre des décisions promptes. De plus, la 
planification économique requiert tout un éventail de 
qualifications techniques que l'administration traditionnelle 
ne possède généralement pas. Il faut donc que cette 
dernière prenne une autre orientation et qu'elle se déve- 
loppe grâce à l'apport de qualifications techniques nou- 
velles. On reconnaît souvent que le talent administratif est 
une ressource importante dont disposent rarement les 
pays insuffisamment développés. Et pourtant, les autorités 
chargées du plan se préoccupent encore trop peu d'amé- 
liorer et de développer l'appareil administratif. C'est 
pourquoi ''administration n'est presque jamais conçue et 
prévue en fonction de ses nouvelles tâches et elle a toujours 
un retard ì rattraper1*. 

Une des principales raisons pour lesquelles les talents 
administratifs ne peuvent s'exercer efficacement tient à la 
concentration excessive de l'autorité au siège du gouverne- 
ment (ministères et secrétariat de cabinet), qui se perd dans 
les détails. Cette situation oblige le personnel important à 
travailler de trop longues heures et à s'occuper d'un nombre 

'" Professeur John Kenneth Calbraith, luonomu Development m 
Perspective. Allocution prononcée .1 l'université de Madras, le 
Mi juillet 1961. (Texte officiel, f 'nited States Information Servia; 
New Delhi, page 6.) 

"' Voir Commission économique pour l'Asie et l'Extrême-Orient. 
Improvement of Administrative Machinery for Implementation, étude 
rédigée par M. Indarjit Smgh, Directeur de la Division de l'organi- 
sation et des méthodes du Gouvernement indien, à l'intention de 
la Conférence des planificateurs économiques d'Asie, première 
session, tenue à New Delhi du 1.1 au 15 septembre 1061 (CAEP.i 
Country Paper io), page 1. 



disproportionné de problèmes. Le règlement des affaires 
en subit de longs retards. L'excès de centralisation peut 
provoquer l'apparition d'un goulot d'étranglement critique 
s'opposant à une expansion rapide de l'appareil administra- 
tif. Cette pratique, héritée des systèmes économiques qui 
ont précédé l'ère du développement, entrave l'application 
des mesures à prendre pour atteindre l'objectif fixé tout en 
respectant un calendrier très serré, but essentiel de la 
planification. Il est indispensable qu'une administration 
axée sur l'élaboration et l'exécution des plans de développe- 
ment délègue une grande partie de ses responsabilités non 
sans les définir clairement, qu'elle respecte le principe île la 
responsabilité individuelle et qu'elle contrôle les tâches 
qu'elle aura ainsi déléguées. Les échelons .ubalternes 
devraient, de leur côté, être disposés à assumer certaines 
responsabilités. 

La cadence accélérée des  activités  de développement 
exige un personnel possédant des qualifications complexes 
et  variées   ainsi   qu'une  expansion   rapide  de   l'appareil 
administratif, que l'on obtient en  modifiant la structure 
hiérarchique.   L'accroissement   du   nombre  des  échelons 
hiérarchiques,   celui   du   personnel   nécessaire   à   chaque 
échelon et les dispositions concernant son recrutement et 
sa  nomination en  temps  voulu  sont  des  questions  qui 
devraient   être   résolues   lors   de   l'élaboration   du   plan. 
L'adjonction de nouveaux rouages subalternes à l'appareil 
administratif entraine la nécessité de différencier avec soin 
ta compétences, pour qu'on sache à quel échelon de la 
hiérarchie il incombe de prendre telles décisions et telles 
initiatives.   L'élargissement  du   cadre   hiérarchique  sous- 
entend aussi un élargissement des organismes chargés de 
certaines fonctions, qui soit proportionnel à l'accroissement 
de leurs activités. De plus, il faut accroître dans de très 
fortes proportions le personnel qui se trouve au sommet de 

la pyramide administrative, de facon à accélérer le processus 
de décision et l'exercice des fonctions de commuiication, de 
coordination et de contrôle. « Un nombre de plus en plus 

grand de fonctionnaires     secrétaires, secrétaires ad|oints, 
directeurs, administrateurs - traitent directement avec les 
ministres, ce qui ouvre à ces derniers des perspectives plus 
grandes   que  s'ils  ne communiquaient  qu'avec   un  seul 
fonctionnaire, et leur permet de statuer plus rapidement. Le 
secrétaire devient donc davantage un attaché de cabinet, un 
aide du ministre en même temps qu'un coordinateur et 
chef d'état-major d'un groupe de fonctionnaires qui sont 
ses égaux ou presque2". » 

Les organismes chargé de l'exécution des programmes 
sont parmi les premiers à devoir bénéficier de la décentrali- 
sation. Dans certains pays, les achats de fournitures et tous 
les travaux de construction sont centralisés au sein du ser- 
vice des achats et du département des travaux publics res- 
pectivement. De même, toutes les dispositions concernant 
le   personnel   au-dessus  d'un   certain   rang   relèvent   du 

-'"Professeur Paul H. Appleby, He-examination of India* Admin- 
istrative System with Spaiai Kelereiue to Administration <>/ (,on ni- 
mmt s Industrial and Commercial enterprises (( lovernment of Indi 1 
New Delhi, 195ft), page 12. 

ministère de l'intérieur qui, à son tour, dépend de la com- 
mission de la fonction publique pour ce qui est de |,, 

nomination des nouveaux fonctionnaires. Cette facon de 
procéder avait pour but, à l'origine, de permettre des 
économies et d'assurer un personnel et du matériel de 
qualité. Elle tend cependant à devenir une cuise de retards 
et, partant, un gaspillage des ressources, iorsque le déve- 

loppement s'intornine et qu'augmentent les différent tvpes 
de fournitures, de travaux de construction et de compé- 
tences professionnelles requises. Ces organismes devraient 
donc se voir confier des pouvoirs autonomes aussi étendus 
que possible lorsqu'il s'agit d'acheter des terrains, du maté- 

riel et de l'équipement, d'effectuer des travaux de construc- 
tion et de recruter du personnel. 

le relèvement progressif des méthodes de revision et de 
contrôle des activités qui ont été decenti .disées doit faire 
suite à la décentralisation. « Des enquêtes par sondage sur 
ce qui a été fait et sur ce qui se fait remplacent l'examen de 
lotit ce que l'on se propose de taire-1. » Il peut être nécessaire, 

dans certains cas, de prévoir un personnel spécialement 
chargé de recevoir et d'étudier les rapports sur l'état 
d avancement des travaux, de faire des inspections sur le 
terrain, tie recommander des correctifs le cas échéant, et 

d enquêter a posteriori sur l'opportunité et l'efficacité des 
décisions et mesures prises. Il faut se rendre compte qu'il 

n'est ni possible ni souhaitable de contrôler absolument tout 
ce qui se fait aux échelons subalternes: le contrôle doit 
porter sur l'opportunité des mesures et sur les principes 

fondamentaux plutôt que sur une multitude d'actions 
déterminées. 

Comme on l'a indiqué précédemment, les activités de 
développement demandent un personnel possédant des 
compétences complexes et variées, d'où l'introduction, 
dans l'appareil administratif, de nouveaux services tech- 
niques et économiques spécialisés. C'est ce que vient de 

faire le gouvernement indien. La méthode de recrutement 
d'une poignée de personnes par la commission de la 
fonction publique a besoin d'être modifiée. Le mode de 
sélection individuelle pourrait être remplacé avec profit, 
dans les pays où les travaux de développement ont pris un 
grand élan, par celui de la sélection d'un grand nombre de 
candidats compétents qui seraient inscrits sur une liste et 
parmi lesquels les ministères responsables et les personnes 
chargées de l'exécution des projets pourraient choisir 
rapidement ceux qui leur conviennent. 

Il faut introduire dans la politique relative au personnel 
quatre éléments, que l'on ne trouve généralement pas dans 
une administration traditionnelle, si l'on veut que les 
responsables de la direction d'un projet ou d'une entre- 
prise s'acquittent bien de leurs fonctions. Lout d'abord, ces 
responsables devront être recrutés en fonction de leur compé- 
tence technique et professionnelle plutôt qu'en raison de la 
possession d'un diplôme universitaire d'études classiques. 
On peut ajouter que la limite d'âge souvent imposée aux 
candidats qui veulent entrer dans une administration 
traditionnelle ne devrait pas, dans ce cas, être prise en consi- 

-' Ihid.. page 16, le passage est souligné d.un le texte original. 

1} 



deration. Deuxièmement, leurs traitements, pensions et 
autres avantages seront proportionnels aux responsa- 
bilités qui leur seront eoi i fiées et en rapport avec ceux du 
seeteur privé. Sinon, l'administration risque d'être impro- 
ductive et de perdre des cadres compétents au profit du 

secteur privé. Troisièmement, il est indispensable d'évaluer 
le rendement de ce personnel d'après les résultats obtenus 
plutôt qu'en appliquant à la lettre des procédures bureau- 
cratiques pointilleuses. Enfin, il faut introduire un système 
de stimulants propres à récompenser le bon travail et de 
sanctions propres à décourager l'incompétence. Pour ce 
taire, il faut .i) élaborer et mettre en ivuvre un svstème de 
rémunération du rendement applicable aux techniciens et 
aux cadres, et />) prendre des dispositions visant à éliminer et 
à remplacer le personnel incompétent. L'application de ce 
système sous-entend l'établissement de critères objectifs 
qui permettront d'évaluer le travail fourni et tiendront 
compte par exemple du rendement et de la productivité de 
tous et de chacun, des coûts globaux et unitaires, des normes 
d'entretien, des ventes et de la qualité des produits, des 
bénéfices et des réinvcstisscnicnts. Ces critères sont déjà 
très poussés et appliqués couramment par les entreprises 
commerciales modernes des pays évolués. Ils constituent un 
moyen sûr d'introduire un système de rémunération du 
rendement et de repérer les incapables. 

Certaines méthodes administratives traditionnelles en- 
travent la réalisation en temps voulu de certains travaux de 
développement. L'une de ces méthodes consiste à trans- 
mettre la moindre question aux autorités supérieures pour 
approbation, modification, observation ou décision, en se 
tondant chaque fois sur les précédents. Or, dans un pays qui 

met en train un plan de développement économique, il est 
difficile de trouver des précédents pour bon nombre de 

questions. C'est pourquoi cette procédure entraîne une perte 
de temps considérable et engendre un certain attentisme, c'est- 
à-dire qu'on attend que les questions se posent et qu'elles 
soient tranchées par les autorités supérieures. Il faut donc 
que les questions soient classées en diverses catégories - qui 
seront, si possible, définies à l'avance et que les autorités 
supérieures formulent une série de principes en vertu 
desquels les échelons subalternes pourront décider, encou- 
ragés qu'ils seront à taire preuve d'initiative, en tenant 
compte île ce qui est autorisé dans ¡es conditions données 
pour atteindre les objectifs du plan. 

On entend par approbations multiples celles qu'appelle 
une proposition qui exige l'examen, les préavis et I'agré- 
ment d'un certain nombre de bureaux de divers minis- 
tères et souvent d'un même ministère. Ces approbations 
sont indispensables lorsque l'exécution d'un projet requiert 
la coopération de plusieurs organismes. « Mais si les 

approbations multiples des décisions administratives ne 
font pas l'objet de filières convenablement définies et 
coordonnées, elks peuvent rapidement dégénérer en un 
système d'inerties multiples--. » hn dehors meine des cas où 

•'• N.itions l'ine\ Afiiimr/ i/'iii/imm<friiri(>ii publiqu: /c< <i>iiù'/>fn>n> 
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la coopération d'autres ministères s'impose, bien des 
questions sont, dans certains pays, transmises pour approba- 
tion à d'autres ministères qui sont censés ou qui prétendent 
s'y intéresser sous prétexte qu'elles touchent à un domaine 
qui est de leur ressort - ce qui, dans chacun des ministères 
saisis, met alors en branle la filière habituelle: recherche de 
précédents, approbation par les autorités supérieures, etc. Il 
n'est guère besoin de souligner la nécessité de réduire au 
minimum le nombre de questions auxquelles d'autres 
ministères peuvent prétendre porter un certain intérêt. 

Lorsque la réalisation d'un projet exige la coopération 
d'un certain nombre de services, l'organisme d'exécution 
devrait se voit confier des 1 sponsabilités portint sur un 
champ aussi vaste que possible. Un fonctionnaire de cet 
organisme sera alors spécialement chargé de la coordination 
et ses attributions devront être bien spécifiées. Enfin, les 
responsabilités de chaque organisme intéressé seront claire- 
ment précisées. Seuls les problèmes importants seront 
réglés par une commission alors que, pour les questions 
mineures, on emploiera au maximum les moyens de 
communication officieux, tels que le téléphone. L'éta- 
blissement de graphiques d'acheminement indiquant les 
étapes successives où des décisions et mesures concertées 
sont nécessaires, aidera aussi à accélérer le processus des 
approbations multiples, qui sera aussi facilité par la prépa- 
ration et la distribution simultanée de tous les documents 
pertinents à tous les organismes intéressés. 

I onte proposition comportant un engagement de 
dépenses est soumise à l'approbation du ministère des 
finances; elle s'accompagne ¿'énéralement d'un état dé- 
taillé des dépenses, poste par poste. Il n'est plus possible de 
suivre cette procédure, étant donné l'énorme accroisse- 
ment des dépenses afférentes au plan de développement. Le 
ministère des finances devra déléguer de vastes pouvoirs aux 
autres ministères pour ne s'intéresser qu'aux engagements 
importants. Il devra aussi, il posteriori, vérifier par sondage 
les postes de dépenses subsidiaires. Les autres ministères 
établiront également un système interne de contrôle des 
dépenses. En second lieu, le ministère des finances publiera, 
pour chaque projet, ses propres estimations en indiquant 
quels sont les détails cpii lui paraissent suffisants pour 
permettre de se taire une idée exacte des engagements 
financiers. Les autres ministères se conformeront à ces 
estimations lorsqu'ils présenteront leurs propres prévisions 
budgétaires. L'examen approfondi de ces prévisions de- 
vrait avoir heu avant que le budget ne soit présenté pour 
approbation, et s'étendre sur une assez longue période de 
temps. Le ministère des fma'-.ces et les autres ministères se 
mettront d'accord sur la date à laquelle les prévisions 
budgétaires, établies sur la base des estimations mention- 
nées plus haut, seront présentées et étudiées. Enfin, les 
autres ministères devraient pouvoir s'écarter, dans des 
limites déterminées, des prévisions de dépenses qu'ils 
auront présentées en vue de rétablissement du budget; il 
sera en effet virtuellement impossible de soumettre des 
prévisions exactes et précises pour des projets qui n'auront 

jamais été entrepris jusqu'alors. L'approbation préalable du 
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ministère des finances ne devrait être requise qu'en tas 
d'écarts importants par rapport aux prévisions initiales. De 
telles reformes sont indispensables si l'on veut accélérer le 
fonctionnement et améliorer le rendement de l'administra- 
tion du plan. 

^ La réorientation de la structure et des méthodes de 
l'administration publique, uni lui permettra de faire face aux 
problèmes de développement, fait partie intégrante de la 
planification. La rapidité d'exécution d'un projet, quel qu'il 
soit, dépend de la qualité des décisions prises dès son élabo- 
ration et non pas seulement à partir du moment où les 
travaux démarrent**. Il s'agit ici de décisions de deux 

ordres: administratif et technique. Certaines des questions 
concernant l'administration ont été examinées dans la 
présente section. Il est recommande, étant donné la comple- 
xité des tâches qui incombent aux organismes de l'adminis- 
tration publique, d'établir, au sein du secrétariat 
du cabinet ministériel, un bureau dit d'organisation et de 
méthodes qui pourra devenir un centre d'études analy- 
tiques administratives. Ce bureau peut être chargé 
d'enquêter, de faire des études et d'élaborer des recom- 

mandations sur les questions de structures organiques, 
de méthodes et de procédures'-4. 

STATISTIQUES ET INVENTAIRES DES RESSOURCES 

NATURELLES 

Les statistiques constituent la matière première de la 
planification économique. Il est donc indispensable 
d édifier peu à peu un système statistique bien organisé et 
propre à améliorer, d'une part, la qualité et la portée des 
données existantes, d'autre part, le rassemblement de ren- 
seignements nouveaux qui pourront être nécessaires à 
l'élaboration et à l'exécution du plan économique national. 

Il est extrêmement important d'élaborer, au départ, un 
projet de système statistique a«scz complet et susceptible 
d'être développé par la suite. Ce projet tiendra compte des 
principales lacunes que comportent les statistiques exis- 
tante, ainsi que des priorités relatives à établir eu vue 
d'obtenir les séries qui manquent; il comprendra aussi une 
évaluation de la précision et de l'utilité des données déjà 
disponibles, qui permettra d'éviter tout double emploi et 
d'améliorer la qualité de ces données". Les diverses phases 
du prujc' doivent être conçues de façon à permettre 

d'adopter de meilleures méthodes de programmation 
toutes les fois qu'une nouvelle étape de la planification 
aura été franchie28. 

*» Royal Institute of Public Administration, Administrative Organ- 
ization tor Economic Development: Conference Repon, page 42. 

24 Manuel d'administration publique, page 37. 

» Nations Unies, « Statistiques nécessaires pour établir les plans 
dans la reg,on de la CEAEO », lùonomu Bulletin for Asia and the Va, 
hast, novembre 1955 (Bangkok), page 63. 

»On trouvera dans la publication des Nations Unies intitulée 
Series de statistiques pouvant servir aux pays peu développés dans leur* 
programmes de développement économique et social l,v> de vente: 

S9.XVII.io) de. indications concernant les scries statistiques 
primaires que doit eontenir le programme. 

La planification du développement ne peut cependant 
pas attendre l'établissement d'un système statistique com- 
plet. N importe quel gouvernement peut entreprendre un 
certain nombre de projets publics. Les diver* ministères 
disposent de statistiques dont ils ont besom pour certains 
projets relatifs, par cy empio, à la construction d'écoles et 
de routes ainsi qu'à c.-- petits travaux d'irrigation, ces 
statistiques étant en quelque sorte un dérivé de leurs 
activités administratives normales. Pour d'autres projets, 
ou peut se procurer des statistiques en s'.idress.mt à' des 
bureaux d'études spécialisés ou encore à des gouvernements 

de pays où régnent des conditions analogues de milieu et 
qui ont déjà réalisé des projets de ce genre. 

Les statistiques, pour être satisfaisantes, doivent 1) être 
aussi exactes que possible; H) porter sur toutes les données 
pertinentes; m) hire l'objet d'un mode de présentation 
approprié, et ,V) être disponibles dans les délais les plus 
brefs. Ces critères ne se concilient pas toujours: c'est ainsi 
qu on insistera souvent pour avoir des données complètes 
au détriment de leur précision et surtout de leur actualité. 
On devra donc d'efforcer, pour ce qui est du programme de 
perfectionnement des statistiques, d'equilibra comme il 
convient ces diverses exigences. 

On peut dire, d'une manière générale, que la complexité 
des techniques de programmation s'accroît à mesure 
qu'elles passent par trois stades successifs qui représentent 
l'ordre dans lequel elles pourront être logiquement appli- 
quées à la planification pratique; de nouveaux nnscigne- 
ments statistiques doivent donc être fournis à chaque 

nouveau stade. « La première chose à faire, en matière de 
planification du développement, c'est de déterminer le taux 
général d'expansion économique qu'un p.,ys cherche à 
atteindre^. » Il faut à cet effet rassembler'des données 
s'étendant sur plusieurs années récentes et qui porteront sur 

les domaines sui vains: revenu national, épargne, investisse- 
ments, exportations, importations, coefficient moyeu et 
coefficient marginal de capital, démographie (y compris la 
structure par âge si possible)-'*. Si les chiffres font défaut, on 
doit pouvoir obtenir quelques indications à leur sujet en 
étudiant ceux de pays comparables et en examinant 
attentivement les premières statistiques île pays plus 
évolués. Au stade suivant, « il est extrêmement important de 
différencier les grands secteurs de l'économie et île pré- 
voir un rythme de développement approprié pour chacun 
d eux »2*. Les statistiques supplémentaires qui sont re- 
quises à ce stade porteront sur la production, le revenu, 
l'emploi, les indices des prix et les taux de salaires, l'élasti- 
cité de la demande par rapport aux revenus et aux prix, la 
productivité de la main-d'auvre et les coefficients de 
capital pour les principaux secteurs de l'économie80. Les 
objectifs généraux du plan à ces deux stades doivent faire 

-• Nations Unies, l'rogrammmg Technique* for Iwnoinn Develop- 
ment with Special Reference lo Asia an,¡ the lar last (n" de vente: 
oo.Il.r.3), page N. 

a" Ibid., pages 17 et iH. 

'-'" Ibid., page 19. 
so ¡bid., page 32. 
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l'objet d'un programme de projets séparés. Il faut, pour 
chaque projet, disposer de données sur les coûts et les 
facteurs matériels de production nécessaires à sa mise en 
ivuvre et à son exploitation. Ces statistiques doivent 
porter notamment sur les besoins en inain-d'ecuvre par 
catégories de qualifications professionnelles, sur la quantité 
et la qualité des matériaux de construction, sur les machines 
et le matériel, sur les matières premières nécessaires à 
l'exploitation du projet une fois celui-ci terminé, sur les 
besoins en devises, etc. Elles doivent se rapporter directe- 
ment à leur objet et être également exprimées en équiva- 
lents monétaires11'. Le dernier stade atteint par les t<- h- 
niques de progainmation est celui où l'on établit le* plans 
de développement d'un grand nombre de secteurs en 
utilisant l'analyse des entrées-sorties (ou des échanges inter- 
industriels ) et la programmation linéaire. On a aussi be- 
soin, à ce stade, de dresser les matrices d'entrées-sorties et 
celles des coefficients de capital et des facteurs de produc- 
tion des opérations effectivement exécutées et d'autres qui 
pourraient l'être, et il faut enfin déterminer la fonction de la 
demande provenant îles secteurs nationaux et de l'étranger 
et relative à la production de chaque secteur1-. 

Plusieurs éléments statistiques peuvent être recueillis en 
tant que produits dérivés des activités administratives 
normales. Ils comprennent les données concernant les 
grandes industries, l'agriculture, et notamment les exploi- 
tations agricoles, les systèmes de culture, la production, le 
bétail, eu., ainsi que les coûts et les facteurs matériels de 
production pour chaque projet de secteur public. Ils doi- 
vent être rassemblés par des services ou des bureaux de 
statistique spécialement établis ,ui sein tic chaque ministère 
ou département, ("est l'organisme central de statistique 
qui devrait recueillir et dépouiller certaines statistiques 
importantes touchant l'ensemble de l'économie, tomme les 
prévisions du revenu national et les agrégats connexes, les 
projections relatives à la population et à la liuiii-d'uuvrc 
ainsi que les reiicensenients annuels celui des entreprises 
manufacturières, par exemple, hnfin, on a besoin de 
données sur les dépenses de consommation (pour pouvoir 
évaluer l'élasticité de la demande par rapport aux revenus 
et aux prix), ainsi que de statistiques concernant les petites 
industries, le commerce et les services, la population active, 
le sous-emploi, le chômage, etc. clans les renions rurales, 
données qu'on ne peut obtenir que par le inoven de son- 
dages périodiques. Il s'agit là d'une tâche importante et 
complexe qui devrait être confiée de préférence à un 
organisme indépendant et spécialisé qui pourrait en outre 
non seulement effectuer des études statistiques spéciales à la 

11 le ScuéUriat du Sic^c de l't'r^.uiis.uioii de Nations Unies .1 
entrepris, ioii|i<iiitc'iiient avec le soiTOtari.it de l.i loiiimission 
économique pour l'Amérique Ialine, une étude des statistiques 
loue haut les ptéinvcstisscinouts dans un eeil.iin nombre d'industries, 
l'étude- traite, pour iliaque industrie, des i oert'u lents relatifs .ui\ 
investissements .unsi quo dos trais d'exploitation qui sont évalués on 
tointion .tes variations duos aux nionnstaiiees nun liant le prix 
ril.it it des Licteurs, l'imporlamo do l.i population, en . I es premiers 
tisiilt.its do ì eludo seront sans eloute publiés sous pou 
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demande des institutions de planification, mais encore, le 
cas échéant, vérifier les statistiques recueillies par d'autres 
organismes. 

Lorsqu'il s'agit de préciser les concepts et les nonnes à 
adopter pour le rassemblement et la présentation des statis- 
tiques, une forte concentration des responsabilités 
s'impose. Ces responsabilités devraient être exercées con- 
jointement par la commission du plan et par l'organisme 
central de statistique. Ce dernier devrait être responsable de 
la formation en cours d'emploi du personnel ainsi que de 
l'amélioration systématique de la qualité et de la portée 
des statistiques. La nécessité se tait sentir d'améliorer 
constamment et systématiquement la qualité des renseigne- 
ments car la planification requiert une grande quantité de 
données statistiques qui doivent être fournies dans un très 
court délai, et c'est là une circonstance qui nuit souvent à 
leur qualité. De plus, les concepts, les procédures et les 

méthodes qui relèvent de la science statistique se per- 
fectionnent continuellement, accroissant encore cette 
nécessité d'améliorer la qualité des données. Une commis- 

sion statistique interministérielle jouerait un rôle utile à cet 
égard. 

Il est très important, quand on se lance dans la planifica- 
tion, de procéder à un inventaire complet et sérieux des 
ressources nationales, et surtout des ressources naturelles du 
pays, comme les gisements de métaux ferreux et non- 
ferreux, de charbon, de pétrole, etc., sans oublier le poten- 
tiel hydroélectrique et le potentiel d'irrigation. Les con- 
naissances actuelles concernant les ressources naturelles d'un 
grand nombre de pays peu développés sont tout à fait 
insuffisantes et se fondent sur des études très rtidimentairos; 
il faut donc créer au plus tôt des services spéciaux chargés 
des études géologiques et des études du potentiel hydro- 
électrique ainsi que du potentiel d'irrigation. Il faudrait di- 

tonte urgence élaborer et mettre en cvuvre un plan détaillé 
concernant la formation professionnelle d'un personnel 
qualifié et prévoyant, dans le cadre de ces études, une pros- 
pection systématique et intensive du pays tout entier33. 

\\' même, l'étude systématique de la composition du sol 
des régions cultivées et de celles qui pourraient l'être est à 
la base du programme de diversification et d'expansion 
rapide de la production agricole dont un pays en voie de 

développement ne peut généralement pas se passer s'il veut 
satisfaire la demande toujours plus grande de denrées ali- 
mentaires et se procurer des devises. Il faut aussi procéder 
à un inventaire systématique des ressources forestières afin 
d'assurer la préservation et l'expansion des régions boisées 
et accroître la production forestière 

Les levés aériens jouent un rôle de plus en plus important 
dans l'établissement de l'inventaire des ressources naturelles 
de tous genres; ils sont particulièrement appropriés pour 
aider à déceler les gisements de pétrole. Certains pays jugent 
utile de créer un service spécial de cartographie aérienne qui 

*' Los projets de formation professionnelle et d'inventaires sur le 
terrain dos ressources naturelles remplissent, dans bien des cas, les 
conditions leur permettant de bénéficier de l'assistance financière du 
Fonds spécial des Nations Unies. 
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dirige le programme de photographie aérienne et les 
expéditions organisées par la suite pour explorer le terrain 
sous la conduite commune de géologues, d'agro-géologues, 

[ 'uè d'ime section de la fhmne de montage d'une usine de tracteur* à 
Cordoba (Argentine) 

de podologues et de spécialistes forestiers; ce service dresse 
aussi des cartes destinées aux diverses catégories d'utilisa- 
teurs des renseignements obtenus. 

LES ORGANISMES DE PLANIFICATION 

TJN PLAN éCONOMIQUE NATIONAL comprend un ensemble 
cohérent d'objectifs économiques généraux - leurs 

incidences sur le plan financier et fiscal, sur les réserves de 
devises, sur la main-d'œuvre spécialisée, sur l'appareil 
administratif - et il prévoit l'élaboration de projets et de 
programmes à l'échelon technique. Son élaboration est 
l'œuvre collective du bureau central de planification, des 
ministères d'exécution, de la banque centrale, des orga- 
nismes régionaux de planification et d'autres organes con- 
sultatifs et associés. La présente section est consacrée à 
l'étude de ces divers organismes en tant que participants à 
l'élaboration du plan, et l'on y souligne particulièrement le 
rôle du bureau central de planification. 

LE BUREAU CENTRAI DE PLANIFICATION 

Te bureau central de planification est normalement 
responsable de l'élaboration et. le cas échéant, de la modi- 
fication des plans économiques à long terme, à moyen 
terme et annuels. Lorsque les travaux de planification sont 

plus diversifiés, il les dirige et les coordonne aux échelons 
inférieurs. H est logiquement chargé de préparer des rapports 
sur l'état d'avancement des travaux; de plus, le gouverne- 
ment sollicite généralement son avis sur des questions de 
politique économique courante. 

Fonctions de direction et fonctions techniques 
Pour mettre au point le plan, il faut en définir les 

objectifs, et notamment l'importance relative d'objectifs 
rivaux, choisir les moyens permettant de les atteindre et 
élaborer, sur le plan technique, le programme de dévelop- 
pement. H appartient au responsable de la politique de 
définir les objectifs ainsi que l'éventail des moyens qui, 
d'un point de vue politique, sont considérés comme étant 
possibles et appropriés. Les attributions du technicien de- 
là planification sont apolitiques et consistent à choisir les 
moyens propres à atteindre au mieux les objectifs choisis, 
compte tenu des ressources disponibles et en se servant 
d'instruments autorisés. C'est au responsable de la politique 
qu'il incombe d'approuver le plan en dernier ressort. 
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Au premier stade du développement, le plan ne porte que 
sur un nombre limité de projets concernant le secteur 
public, étant donné la pénurie de techniciens de la planifica- 
tion et les insuffisances tant de la statistique que de 
l'appareil administratif. A ce stade, on peut ne confier qu'à 
une seule institution le soin de# déterminer la politique et 
d'assumer les fonctions techniques. Elle sera aussi appelée 
ultérieurement à préparer un plan national pour l'ensemble 
de l'économie, tâche qui consistera à donner plus de cohé- 
sion aux organes de l'administration publique, à organiser 
le rassemblement des statistiques, la formation du personnel, 

etc. L'étude qui suit traitera surtout de la structure et des 
fonctions des divers organismes au stade où la planification 
se diversifie davantage. 

Pour s'acquitter de ses fonctions d'une manière adéquate 
et efficace, le bureau central de planification pourra in- 
corporer dans sa structure organique deux éléments sou- 
haitables qui consistent l'un à intégrer les responsables de 
la politique et les techniciens en une seule équipe, l'autre à 
préserver l'autonomie du bureau afin qu'il ne devienne pas 
un simple rouage de l'appareil gouvernemental ni le champ 
de bataille où s'affronteraient les rivalités d'intérêt des divers 
ministères et groupes de pression. Ces attributions s'exclu- 
ent mutuellement dans une certaine mesure, rendant impos- 
sible '.ine solution idéale. Il est donc nécessaire de recourir à 
une solution de compromis dont le succès ne dépendra pas 
tant de la lettre des statuts du bureau que de l'esprit dam 
lequel le personnel concevra son travail, d'où l'importance 
de faire du bureau central de planification un organe 
consultatif semi-indépendant. 

Les fonctions techniques et celles de direction sont par- 
fois confiées à un seul bureau de planification qui est semi- 
autonome et joue le rôle d'un organe consultatif auprès du 
gouvernement. Un secrétariat composé de personnel 
technique est rattache à la direction du bureau, laquelle 
comprend des responsables de la politique et des tech- 
niciens d'un rang élevé. Cette formule se justifie à la fois 
pour des raisons de commodité administrative et parce 
qu'on s." rend compte que la planification et la coordina- 
tion obéissent à un processus continu. Les pays peu déve- 
loppés ont encore une autre raison d'adopter cette forme 
d'organisation étant donné que les investissements publics 
représentent une part importante de l'ensemble de leurs 
investissements et que le gouvernement est comptable des 
deniers publics envers le Parlement. C'est une formule de ce 
genre que l'Inde, par exemple, a adoptée : la Commission du 
plan s'y compose de quatre ministres (dont le Premier 
Ministre et le Ministre des finances) qui ne participent à ses 
travaux que lorsque leur présence est nécessaire, et de 
quatre membres permanents qui sont des techniciens. 

Un petit nombre de pays ont préféré créer des orga- 
nismes séparés, mais étroitement liés, pour assumer les 
fonctions techniques d'une part et les fonctions de direction 
de l'autre. Cette formule est considérée comme convenant 
mieux aux pays avancés où, comme on l'a indiqué précé- 
demment, le plan consiste en une prévision de la conjonc- 
ture accompagnée de recommandations concernant quel- 
ques idées-force de la politique du gouvernement. Le 
bureau technique de planification peut alors être autonome 
et indépendant alors que l'organisme chargé d'élaborer la 
politique fait logiquement partie de l'appareil gouverne- 
mental. 

La majorité des pays, cependant, n'ont qu'un seul bureau 
central de planification qui s'occupe exclusivement de» 
aspects techniques de l'élaboration du plan. Ce bureau, qui 
est en général un service gouvernemental, reçoit ses 
directives politiques du cabinet, du Premier Ministre ou du 
Président ou, plus rarement, de l'un des autres ministres. 
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Place du bureau central de planification 
On devrait determiner la place du burea-i central de 

planification en tenant compte de ses attributions, qui sont 
de coordonner les activités des divers ministères et d'orien- 
ter le secteur privé vers la réalisation des objectifs communs, 
un est donc amené à penser qu'il serait souhaitable de le 
rattacher aux échelons supérieurs du gouvernement. Il 
s agit ici, bien sûr, d'un bureau qui serait soit un organe 
semi-consultatif s'occupant à la fois de planification et 
d'activités techniques, soit une organisation purement tech- 
nique constituée en service gouvernemental. 

En fait, on préconise, pour plusieurs raisons, de placer le 
bureau au sein du cabinet du Rentier Ministre. « Lorsque le 
système de gouvernement des pays en voie de développe- 
ment repose sur un conseil des ministres et prévoit que le 
Premier Ministre est un peu plus qu'un primus inter pares, 
celui-ci est le seul membre du cabinet à pouvoir intervenir 
dans le domaine des autres ministres34. » On fait encore valoir 
que l'une des tâches importantes du Premier Ministre consiste 
a coordonner la politique des divers ministères et que celle 
du bureau central de planification est essentiellement une 
tâche de coordination. Enfin, le Premier Ministre est le 
membre du cabinet qui jouit de l'autorité la plus forte et il 
est, en même temps, capable de prendre en considération 
les intérêts de l'ensemble de la nation plutôt que ceux de tel 
ou tel ministère en particulier. 

Le principal argument qui milite contre ce choix est que 
le Premier Ministre, qui a bien d'autres tâches importantes à 
remplir, verra ainsi un fardeai excessif s'ajouter encore à 
ses charges; une solution satisfaisant«, consisterait peut-être 
à nommer à la tête du bureau une personnalité de premier 
plan à qui l'on donnerait le rang le plus élevé possible et 
qui pourrait ainsi plus facilement et en toute indépendance 
décider de toute question touchant la planification. Un 
autre argument mis en avant contre cette formule est 
qu'elle nuira au rôle du Premier Ministre en tant qu'arbitre 
entre les ministres et l'exposera aux attaques des divers 
groupes en question; mais comme il en sera sans doute ainsi 
de toute facon, son prestige d'arbitre impartial sera ien- 
forcé si ses décisions se fondent sur les études et avis 
objectifs du bureau de planification. 

Plusieurs pays ont adopté cette formule ou une formule 
du même genre : t'est ainsi qu'en Birmanie, à Ceylan et en 
Malaisie, le bureau central de planification relève du 
cabinet du Premier Ministre; au Venezuela, il relève de la 
présidence; au Mexique, du secrétariat du ¡Résident. Il peut 
aussi, en tant qu'organe consultatif, être rattaché directe- 
ment au cabinet ou à tout organisme supérieur comme il en 
existe par exemple dans les pays dotés d'un gouvernement 
fédéral. 

Un petit nombre de pays, dont l'Inde, ont un ministère 
spécial du plan. La raison en est que la planificatkwi du 
développement y est une tâche si primordiale et si complexe 
qu'elle doit être confiée au soins exclusifs d'un ministre 

34 Administrait!r Oy<MK<tfiiw fin l.coHomic Development: Confer- 
etue Keport, pjgc 40. 

Xiaquitte du domaine industrel de Guindy, Madras (Inde). L dannine 
offre des usines standards à louer, des services communs e> .,',., ..«icifcv de 
vulgarisation industrielle pour les petites industries 

distinct dont l'attention ne soit pas continuellement solli- 
citée par des problèmes urgents relevant du domaine 
exécutif. L'inconvénient en esr qu'on juge la position poli- 
tique d'un ministre incompatib vec les fonctions consul- 
tatives de directeur de la planification; de plus, en tant que 
défenseur de la planification objective, l'influence que lui 
confère son rôle de « conscience » du gouvernement serait 
renforcée s'il n'était pas placé sur un pied d'égalité avec les 
autres ministres du cabinet où il ^ut être mis en minorité 
par eux. On craint aussi que le 1, istère du plan ne tende 
à empiéter sur le domaine des autres ministères et ne 
s'efforce de jouer le rôle d'un super-cabtnct. Pareille ten- 
dance iriit à l'encontre de la fonction consultative que doit 
assumer l'organe de planification et saperait le sens des 
responsabilités des autres ministères. 

Dans d'autres pays, comme le Soudan, l'organisme de 
planification est, officiellement ou de fait, incorporé au 
ministère des finances. Plusieurs considérations peuvent être 
avancées en faveur de cette formule. Le ministère des 
finances examine a fond chaque projet, dans le cadre de ses 
attributions budgétaires normales, et il a donc formé un 
corps de spécialistes compétents pour faire ce travail. 
Aussi fait-on valoir qu'un bureau central de planification 
distinct ferait double emploi à cet égard, ce qui n'est guère 
souhaitable étant donné la pénurie de personnel spécialisé 
dont souffrent les pays en voie de développement. En outre, 
le but de la planification étant de proportionner l'expansion 
aux ressources limitées de l'économie, le bureau central doit 
travailler en liaison et en collaboration étroites avec le 
ministère des finances qui, seul, est habilité à mobiliser et 
utiliser les ressources financières du secteur public et qui est 
responsable des politiques monétaire et fiscale instruments 
les plus puissants pour stimuler les investissements privés. 
L'objection majeure à cette formule est que le ministère des 
finances joue traditionnellement un rôle de contrôle et de 
modération, ce qui tend a en faire un centre d'opinions 
conservatrices alors que le bureau central de planification 
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doit, de par sa naturo ni.'iii.-. aller de l'avant. Invoquer le 
danger de double emploi révèle, prétend-on. une certaine 
confusion à propos du rôle et de la nature de la planifica- 
tion. La planification a pour rôle de résoudre les problèmes 

que pose le développement, qui doit être orienté de façon à 
venir à bout du sous-emploi et du chômage et à relever 
rapidement le niveau de vie en raccourcissant un siècle à 
quelques dizaines d'années. Four cela, il faut mettre au 
point une stratégie, tracer la voie a suivre, établir un ordre 
de priorité, choisir des méthodes, etc. Cette tâche diffère 
radicalement de celle qui consiste à examiner à fond chaque 
projet et qui est accomplie par les spécialistes du ministère 
do finances. De plus, It contrôle financier, la perception des 
impôts, le lancement d'emprunts publics, etc. suffisent 
largement à occuper un seul ministère. Il est en outre 
possible, grâce à des dispositions appre priées, d'assurer une 

liaison et une coordination satisfaisantes sans aller jusqu'à 
une véritable intégration. 

H est plus rare que le bureau central de planification soit 
incorporé à f MM des ministères techniques. Cette formule est 

es cas.  pour des  raisons plus adoptée, dans la  plupart d 

historiques que logiques11''1. L'objcciion que l'on v t'ait est 
que les autres ministères seront enclins à considérer la 
planification comme étant du ressort particulier du minis- 
tère en question, et que ce dernier tendra à favoriser, dans 
le plan, ses propres intérêts; pareille attitude, qu'elle soit 
justifiée ou non, ne peut qu'avoir un effet défavorable sur 
les autres ministères qui seront alors moins disposés à 
collaborer activement à la planification. 

Il arrive parfois que la planification soit confiée à la 
banque centrale ou à la principale université. Cette solution se 
fonde sur le fait qu'un grand nombre de personnes possé- 
dant des compétences techniques se trouvent groupées dans 
ces institutions qui, de plus, sont censées présenter, en 
théorie, l'avantage d'être soustraites à l'action de l'actualité 

35 Elle apparaît généralement lorsqu'un ministre fort, gagné à la 
cause de la planification, crée le bureau au sein de son ministère. Aux 
Pays-Bas, par exemple, le bureau central de planification relève du 
Ministère des affaires économiques; en Norvège, c'est le Ministère 
du commerce qui a préparé le premier plan quadriennal. 
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politique comme à celle des groupes de pression. Elle ne 
semble cependant pas être compatible avec certains des 
principes fondamentaux de la planification qui ont été 
examines précédemment. En premier lieu, la planification 
a pour tâche principale de jeter les bases sur lesquelles le 
gouvernement établira sa politique et ses programmes; il 
semble peu approprié d'en charger une institution qui ne 
relève pas directement du gouvernement. Deuxièmement, 
le plan doit résulter, dans la plus grande mesure possible, 
des ..ctivités combinées de tous les ministères et autres 
org..i.i\mcs intéressés, il devrait donc traduire leurs inten- 
tions et leurs aspirations communes vers un même but. On 
ne peut attendre d'une institution qui ne dépend pas du 
gouvernement qu'elle soit un instrument efficace pour 
hâter et orienter ces activités39. En outre, les avantages que 
cette solution présente peuvent être aussi assurés d'autres 
façons: il est possible de détacher, temporairement ou à 
temps partiel, des techniciens de la banque centrale ou de 
l'université auprès d'un organisme de planification qui 
relèverait de l'administration publique. Il est encore 
possible, grâce à des mesures et à une politique du personnel 
appropriées, de faire beaucoup pour affirmer le caractère 
consultatif du bureau central de planification au sein du 
gouvernement et pour le soustraire aux influences inoppor- 
tunes de l'actualité politique et des groupes de pression. 

¡I apparaît clairement, de ce tour d'horizon, qu'il n'existe 
aucune solution idéale valable dans tous les cas, en ce qui 
concerne la place du bureau central de planification. En 
général, les raisons invoquées pour que le bureau relève 
directement du chef du gouvernement (premier ministre ou 
président, selon le cas) ou du cabinet, ou pour qu'une 
commission du plan soit créée à l'échelon ministériel, 
semblent l'emporter sur les inconvénients, surtout au cours 
de la période initiale où le principal problème est de faire 
accepter la planification, la création d'un ministère du 
plan peut sembler préférable à partir du moment où la 
planification touche effectivement l'ensemble de l'écono- 
mie et devient le principal instrument de la politique 
économique du gouvernement. Certaines circonstances 
particulières peuvent justifier l'incorporation de l'orga- 
nisme de planification au sein du ministère des finances. Il 
ne semble guère souhaitable, quelles que soient les condi- 
tions, de rccomm..:iilcr aucune des autres formules qui 
consisteraient à inclure l'organisme de planification dans 
l'un des ministères techniques ou à confier à un organisme 
non gouvernemental ou para-étatique le soin de s'occuper 
de la planification. 

On a essayé au Mexique de mener un programme de pro- 
jections intégré entre les services des divers ministères inté- 
ressés et d'autres organismes étatiques et para-étatiques, 
sans établir d'organisme spécial. Les directeurs des bureaux 
d'études participants dirigeaient ensemble le projet, dont la 
préparation technique était confiée au personnel détaché par 

m Les meines irpnikïits sont valables a avec plus de forco encore, 
dans le cas de la solution que l'on préconise parfois et qui consiste à 
créer un organisme de planification entièrement autonome et placé 
hors de l.i sphère gouvernciiK'nt.ilc. 

Construction d'une route au CiMtemaia 

ces bureaux. Une formule de ce genre peut avoir l'avantage 
pratique, surtout au stade initial de la planification, de 
faciliter le recrutement d'un personnel qualifié ainsi que 
I accès aux sources de renseignements existant dans les 
divers organismes; elle peut aussi permettre de renforcer le 
sens des responsabilités à assumer en commun pour 
réaliser une tâche commune. L'inconvénient apparent est 
l'absence d'un bureau bien organisé, placé sous la direction 
d'un seul responsable qui mènerait les travaux et qui 
veillerait, entre autres choses, à ce que les délais soient 
respectés. Cette formule peut donc être considérée, au 
mieux, comme représentant une étape préliminaire pendant 
laquelle on se livre à des projections et à certains travaux de 
planification, en attendant que soit établi un organisme 
spécialement créé à cette fin. 

Organisation interne 
L'action d'un organisme technique de planification 

arrivé à maturité peut s'exercer sur deux plans principaux, 
souvent appelés « horizontal » et « vertical » et dont le 
contenu peut commodément être attribué à des divisions 
techniques correspondantes. La partie verticale comprend 
les principaux secteurs de l'économie: agriculture, industrie 
manufacturière, industrie extractive, production et distri- 
bution de l'énergie, transports et communications, cons- 
truction, logement et autres services personnels, ainsi que 
le secteur public qui englobe renseignement, les services 
d'hygiène, etc. La partie horizontale ou générale compren- 
dra: la répartition des revenus et la consommation, 
fépargne et les investissements, les finances publiques, 
l'équilibre monétaire et le système bancaire, les salaires et 
les prix, les problèmes relatifs à la balance des paiements, la 
population active, l'emploi et la productivité, etc. La 
division chargée de la partie générale comprendra souvent 



une section de- direction on de coordination, placée directe- 
ment sous les ordres du chef' de la division et qui sera 
également chargée d'élaborer les divers plans en se fondant 
sur la documentation recueillie et sur les études effectuées 
par toutes les sections des deux divisions. Si l'organisme de 
planification est chargé de dresser les comptes de la nation, 
les matrices in ter-secteurs et d'autres résumés de docu- 
mentation statistique, cette tâche pourra être confiée à une 
section spéciale de la division s'occupant de la partie dite 
horizontale ou à une division distincte qui serait créée à 
cette fin. 11 en sera de même d'autres fonctions telles que 
celles relatives à la mise en oeuvre du plan, et notamment à la 
rédaction des rapports sur l'état d'avancement des travaux, 
à la coordination des activités régionales de planification et à 
1 évaluation des projets. Il est parfois opportun de consti- 
tuer aussi une division séparée s'occupant de l'élaboration 
des plans à long terme et de l'analyse des problèmes de 
structure, car les autres services absorbés par leurs activités 
pourraient être enclins à négliger ces domaines. Enfin,' 
1 organisme de planification aura besoin d'une division 
administrative. 

À ses débuts, l'organisme de planification pourr.< ne 
comprendre qu'un petit nombre de techniciens qui 
s acquitteront de leur mieux de toutes les tâches, et il sera 
peu structuré. Il serait bon, cependant, de dresser assez tôt 
un plan d'expansion organique en prévision du moment où 
1 organisme aura atteint son plein développement. 

Il en sera de même en ce qui concerne le recrutement du 
personnel. Un principe général devra être suivi en la 
matière, à savoir que ce personnel sera recruté uniquement 
eu égard à sa compétence et à son intégiité et non pour des 
considérations d'ordre politique; c'est là une condition 
indispensable pour assurer la bonne réputation de l'orga- 
nisme de planification tant au sein du gouvernement qu'à 
1 extérieur. Un tel organisme, pour être complet, devra 
comprendre des techniciens de niveau universitaire spé- 
cialises dans divers domaines, par exemple des économistes 
de la planification et des économétriciens, des spécialisa 
des matrices inter-secteurs et d'autres domaines de l'analyse 
statistique, des experts financiers et juridiques, des ingé- 
nieurs, des agronomes et des spécialistes des divers secteurs 
économiques, des experts de la main-d'œuvre et de la 
productivité, des spécialistes en matière d'enseignement 
et de santé publique, etc. 

L'organisme de planification devra, pour fonctionner 
convenablement en tant qu'ensemble complexe d'unités 
organiquement interdépendantes, être dote d'un système 
structurel bien conçu. On prévoira notamment des 
consultations périodiques entre le directeur et les chefs de 
djvision d'une part, et, d'autre part, entre les chefs de divi- 
sion et les chefs de section, ainsi que des consultations 
speciales portant sur la coordination des activités relatives à 
des projets séparés. Il faudra spécialement veiller à ce que 
les renseignements relatifs à la documentation recueillie 
soient passés sans délai à toutes les sections intéressées, et, 
surtout, à ce que celles-ci soient tenues au courant de toute- 
modification qui y serait apportée. 

f.c harree de Maritala, sur le Niger, à Scgou (KUH), l'un ,/,•.,• ,,/,„ ,,„„„/, 
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SERVICES DE PLANIFICATION »ES MINIM èRI S 

EXéCUTIFS 

Les services de planification des ministères exécutifs sont 
chargés de fournir la matière première du plan d'ensemble 
intéressant les divers secteurs de l'économie, c'est-à-dire de 
proposer des éléments de projets et de plans et programmes 
sectoriels; ils participent également à l'élaboration des plans 
sectoriels définitifs»' et à celle îles programmes qui 
relèvent du plan d'ensemble. On examinera plus en détail, 
dans la section qui suit, cette double facon de planifier « à 
partir de la base » et « à partir du sommet ». 

Ces services jouent un rôle important dans le processus 
de planification, car c'est par leur entremise que toute 
activité en matière de planification se manifeste au sein des 
ministères exécutifs38. Il est recommandé d'en établir dès 
les premiers stades de la planification, en commençant par 
les ministères les plus importants, chacun ne comprenant .tu 
départ qu'un petit nombre de techniciens ou peut-être même 

37 La ligne de démarcation entre plan d'ensemble et plan sectoriel 
varie d'un cas à l'autre. D'une manière générale, le plan d'ensemble 
définit des objectifs concernant des éléments macroéconomiques 
tels que le produit national et le revenu national, la balance des 
paiements, etc. et assigne, en conséquence, aux principaux secteurs 
de l'économie, des objectifs relatifs à la production et aux investisse- 
ments, déterminant aussi la répartition des ressources; les plans 
sectoriels ventilent les principaux secteurs de l'économie par 
industrie ou par culture, et les programmes définissent les projets ou 
groupes de projets correspondants. 

a" Lorsque la competente d'un ministère s'étend à plus d'un grand 
secteur économique par exemple à l'industrie et au commerce il 
est bon d'établir des services de planification séparés pour chaque- 
secteur. 
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un sitil. À l'instar du bureau central, le service de planifi- 
cation devrait être placé, de préférence, à l'échelon le plus 
élevé, ce qui peut correspondre, dans ce cas, à la position 
d'organe du personnel relevant directement de chaque 
ministre 

Les services ministériels de planification devront main- 
tenir des relatif ins de travail étroites avec les sections 
correspondantes des divisions qui s'occupent ties secteurs 
verticaux au bureau central. Ils acheminent sur elles toute la 
documentation concernant chaque secteur et pouvant 
servir à l'élaboration du plan; ils leur soumettront aussi des 
rapports sur l'état d'avancement des travaux. Inversement, 
le bureau central transmettra au service ministériel les 
directives touchant son secteur qui dérivent du plan 
d'ensemble, et il l'aidera à élaborer les plans et programmes 
de son ressort ainsi qu'à préparer et à évaluer les projets et 
à rédiger les rapports sur l'état d'avancement des travaux. 

Cette tonne d'organisation demande deux groupes de 
spécialistes sectoriels, l'un appartenant à la division des 
secteurs verticaux du bureau central et l'autre aux services 
ministériels de planification. On soutient parfois qu'il s'agit 
là d'un double emploi inutile. Cependant, d'une part, il est 
indispensable que la planification d'ensemble soit l'cvuvrc 
d'une équipe ayant des connaissances spécialisées sur tous 
les aspects de l'économie, notamment sur les secteurs 
verticaux et, d'autre part, les services de planification placés 
sous la responsabilité des ministre:: exécutifs sont tout aussi 
indispensables à une planification efficace, comme on l'a vu 
plus haut. Il n'empêche qu'au début et à titre de mesure 
préliminaire, les deux fonctions peuvent dans certains cas, 
de favoli à économiser les talents et les fonds, être confiées à 
une seule et même personne qui travaillera alors en partie au 
bureau central de planification, sous la responsabilité de son 
chef et en partie au ministère, sous la responsabilité du 
ministre intéressé. 

OR(;ANISMKS RF.CIONAUX DF. PLANIFICAIION 

On trouvera en général des organismes  régionaux de 
planification dans les pays dotés d'une économie régionale 
de structure diversifiée. 

Un examen des organismes régionaux de planification 
existants révèle qu'ils appartiennent à trois catégories 
différentes. En premier lieu, dans les pays à régime fédéral, 
les États ou les provinces ont un bureau de planification. La 
répartition des pouvoirs, prévue par la Constitution, entre 
l'administration centrale et les administrations des pro- 
vinces ou des ttats, déterminera dans ces pays le champ 
d'action et les attributions des organismes de planification 
correspondants. En second lieu, la complexité géogra- 
phique, et surtout les différentes de sol et de climat ainsi 
que l'éparpilli'incnt d'un grand nombre de producteur sur 
de vastes étendues nécessitent souvent la création d orga- 

nismes régionaux décentralisés propres à développer 
l'agriculture et les industries rurales, même dans les pays à 
régime unitaire. Enfin, des organismes régionaux de plani- 
fication sont parfois spécialement créés dans de vastes bassins 
fluviaux dont le potentiel hydroélectrique et le potentiel 

d'irrigation, auxquels s'a|outent souvent d'importants 
gisements miniers, fournissent une base solide à un déve- 
loppement agricole et industriel rapide. 

La principale attribution de l'organisme régional de 
planification ou de développement consistera fréquemment 
à étudier et favoriser les possibilités de développement 
régional, ainsi qu'à coordonner les intérêts et aspirations de 
la région plutôt qu'à entreprendre l'élaboration technique 
d'un plan régional de développement; il se peut que celui-ci 
soit lancé par le bureau central de planification ou, du 
moins, avec sa participation active, car c'est ce bureau qui 
est en mesure de comparer les avantages relatifs des diverses 
régions et d'articuler les plans régionaux à l'intérieur du 
plan national de ielle soi te que les disparités excessives 
existant entre les régions s'atténuent dans la mesure du 
possible. Outre un nombre limité de techniciens de la 
planification, le bureau peut alors comprendre des repré- 
sentants tant des administrations régionales que des 
ministères intéressés du gouvernement central, ainsi que des 
organismes de développement communautaire (dans les 
pays où il en existe) et, parfois, de groupes privés. L'élément 
technique fend cependant à prendre plus d'importance dans 
certains pays à régime fédéral où les divers États fédérés 
jouissent d'ime assez grande autonomie et souhaitent créer 
leurs propres organismes de planification et les doter de 
services techniques puissamment outillés. Il en est de même 
des organismes tic planification de l'administration des 
bassins fluviaux et d'autres administrations analogues. 

ORGANES CONSULTATIF OFFICIEUX 

I expérience de plusieurs pays a prouvé l'utilité d'associer 
officieusement un personnel compétent à l'élaboration du 
plan. Des organes consultatifs - groupes, comités et com- 
missions consultatifs - ont été conçus à cette fin. La raison 
d'être de ces organes est que des consultations avec des inter- 
locuteurs officieux peuvent être la source d'avis précieux 
pour l'organisme officiel charge de l'élaboration du plan et, 
en même temps, aider à obtenir une meilleure compré- 
hension du public et à créer un sentiment de responsa- 
bilité commune à l'égard du plan, ce qui lui confère un 
caractère national. Les groupes consultatifs se réunissent 
habituellement un petit nombre de fois par an et expriment 
leur avis sur les questions dont ils sont saisis ou que, parfois, 
ils prennent l'initiative de soulever. Ce peuvent être des 
grimpes rassemblant par exemple des économistes et des 
savants, cm des groupes spécialisés dans l'enseignement, la 
culture, la réforme agraire, les coopératives, la recherche 
scientifique, le logement, etc. Des organes spéciaux peuvent 
être créés en vue de donner leur avis sur des questions 
touchant la planification de secteurs importants de l'écono- 

mie, comme l'industrie manufacturière, l'agriculture ou 
les transports. En Inde, il existe des organes consultatifs 
parlementaires, composés de représentants des différents 
partis politiques, dont le but est d'assurer au plan l'appui 
de tous les partis sans distinction. Des projets importants et 
techniquement complexes, donnant lieu à des mises de 
tonds  considérables   (travaux  d'énergie  et   d'irrigation, 
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Paste defluitaci- stir ¡'empia, erneut du projet hydroélectrique de Petajoskowski, sur la Kemi, en IHnhmde 

usines chimiques, usines de constructions mécaniques, 
peuvent être soumis aux organes d'ingénieurs-conseils 
compétents en ces matières, qui en feront une évaluation 
technique. 

INSTITUTS DE FORMATION ET DE RECHERCHE TOU- 

CHANT LA PLANIFICATION DU DÉVELOPPEMENT ET LES 
ACTIVITÉS CONNEXES 

La planification intégrée du développement à l'échelon 
national est une discipline relativement récente. En fait, 
elle est encore en cours d'évolution : l'on invente constam- 
ment de nouvelles méthodes et de nouvelles solutions; 
quant à celles qui existent déjà, on les perfectionne et les 
améliore. Il en est de même des domaines connexes tels que 
les formes les plus compliquées de l'analyse statistique. La 
nécessité de recherches intensives s'impose donc. Parallè- 
lement, on doit former des spécialistes dans ces diverses 
branches. 

Dans bien des pays, les universités, comme les organismes 
de planification, poursuivent activement des programmes de 
recherche et de formation tout liant les domaines i uliqués. 
Cependant, on estime parfois que les program,nés des 
universités ne tiennent pas suffisamment compte de la 
phase d'exploitation et que les organismes de planification, 
qui doivent continuellement travailler dans la hantise de 
délais serrés qu'il leur faut respecter, ne peuvent se charger 
comme il faut de ces tâches. 

C'est pour ces raisons qu'un petit nombre de pays (l'Inde, 
la République arabe unie et le Venezuela, par exemple) ont 
créé des instituts spéciaux qui, dans d'autres pays, sont en 
cours de formation (comme en Afghanistan). Ces instituts 
sont en général étatiques ou para-étatiques et jouissent d'un 
statut semi-autonome3*.  Ils  ne sont pas charges de  la 

° Lei instituts de ce type peuvent, dans certains cas, remplir le« 
conditions leur permettant de bénéficier de l'assistance financière du 
Fonds spécial des Nations Unies. 
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planification cflcctive, qui est du ressort d'un organisme 
central appartenant ou non à l'appareil administratif. Leur 
but est de prend-c en charge les activités précitées, à savon 
la recherche et la formation professionnelle touchant tant 
la planification du développement que l'.malvse statistique 
supérieure. Leurs activités dans le domaine statistique peu- 
vent comprendre la formation et la recherche concernant 
rétablissement des comptes de la nation, celui des matrices 
inter-secteurs et des autres moyens d'analyse statistique qui 
ont été mentionnés au sujet des données statistiques néces- 
saires à la planification; elles peuvent aussi porter sur les 
projections10. Il est préférable que le programme de re- 
cherche concernant la planification du développement soit 
élaboré de concert avec l'organisme central de planification, 
compte tenu des besoins particuliers de ce dernier. Les 
programmes de formation sont conçus pour former des 
planificateurs du développement économique général et des 
spécialistes de l'analyse statistique ainsi que d'autres spé- 
cialistes des branches connexes. De plus, des cours de 
recyclage sont organisés au profit des cadres des organismes 

111 lin Afghanistan, le Département de statistique de l'Instimi 
afghan de pl.mitii.itnm fera temporairement office de bureau 
central de statistique. 

techniques de planification, ainsi que des cycles d'études de 
courte durée qui s'adressent aux hauts fonctionnaires pour 
leur permettre de se mettre au courant des principes fonda- 
mentaux de la planification et de la politique d'un déve- 
loppement coordonne ". 

Un institut régional de développement économique, 
poursuivant des objectifs analogues, est en cours de création 
dans la région de la Commission économique des Nations 
Unies pour l'Amérique latine (ŒPAI ) '- et d'autres sont à 
l'étude dans les régions de la Commission économique des 
Nations Unies pour l'Asie et l'Extrême-Orient (CEAEOÌ 
et de la (iommission économique pour l'Afrique (CEA). 

11 La CiLE'AL organise des cours de même genre depuis plusieurs 
années. A Santiago du (ihili ont lieu îles cours de six mois (qui 
viennent d'être portés ,'i huit mois), où îles économistes et des 
ingénieurs île niveau universitaire reçoivent une formation de 
planificateurs, accompagnée parfois d'une spécialisation dans des 
domaines divers. En outre, des cours spéciaux de formation in- 
tensive sont organisés par roulement dans les p.ivs de la région pour 
permettre à leurs hauts fonctionnaires de se mettre au courant des 
principes de la planification et du développement. 

'- La C "Eil*AL transférera à l'Institut de développement économique 
de l'Anici ic|iie Ialine les cours précités ainsi que les travaux de 
recherche touchant la planification du développement. 

METHODES D'ELABORATION DU PLAN 
T A l'Kti'AKATioN IM N PIAN englobe des opérations 

extrêmement diverses: réunion de renseignements 
statistiques, propositions de projets et établissement de 
programmes sectoriels et de plans régionaux provisoires; 
calculs faisant intervenir une succession d'étapes à franchir 
dans le cadre de l'organisme technique de planification; 
consultations avec des ministères, des commissions de 
planification et, parfois, le secteur privé de l'économie, les 
milieux universitaires et des experts; rédaction du projet de 
plan et examen de ce projet avec les parties intéressées, etc. 

Les sections suivantes traitent des questions d'organisation 
de certaines de ces opérations. Dès à présent toutefois, il 
convient de signaler combien il est important de fixer, au 
début île la période de préparation, un calendrier des 
dates limites à observer pour les diserses étapes du travail 
et de s'en tenir rigoureusement. L'expérience a montré que. 
même avec un calendrier rigoureux, il faut fournir un gros 
effort pour finir un plan à temps; sans calendrier, c'est 
pratiquement impossible. Et « il est beaucoup plus impor- 
tant d'avoir un document, même provisoire, à temps, qu'un 
document mieux au point qui vient trop tard ». Pour 
planifier, il faut bien se rendre compte de cette vérité et 
obtenir du personnel intéressé une discipline et une 
coopération certainesl;t. H importe également que les 
organismes - ministères exécutifs par exemple dont 
dépend l'élaboration finale du plan apportent toute leur 
collaboration. Le calendrier doit indiquer notamment la date 

'H'itation d'un rapport non publie du Professeur Jan I inbergen 
sur l'organisation de la planification et la formation du personnel de 
planification eu Lgypte, préparé pour le Programme d'assistance 
technique des Nations I mes, octobre n><7. 

ou la période de temps à laquelle se rapportent tous les 
renseignements à rassembler sur la situation « actuelle » de 
l'économie du pays; la date limite avant laquelle ces 
renseignements, ainsi que d'autres (concernant les plans 
sectoriels et régionaux, etc.) doivent parvenir à l'organisme 
central de planification; le calendrier des travaux à effectuer 
au sein de cet organisme; la séquence des séries de dis- 
tussions et consultations avec d'autres organismes, etc. Il v a 
intérêt à charger une personne de veiller à ce que toutes les 
parties intéressées, aussi bien au sein qu'au dehors de cet 
organisme de planification, observent les délais. Autre- 
ment dit, tous les collaborateurs devront établir leur 
programme de travail interne de manière à fournir la 
meilleure contribution possible pendant le temps alloué, 
avec le personnel dort ils disposent et sur la base des 
renseignements disponibles. Les méthodes d'élaboration du 
plan devront être adaptées à ces conditions et, dans de 
nombreux cas, il sera nécessaire d'accepter que le travail 
laisse sérieusement à désirer quant au fond, quitte à remédier 
à ses insuffisances à une étape ultérieure de la préparation 
du plan. 

PRéPARATION DES PROJETS 

Les projets individuels jouent un rôle de première 
importance dans tout plan de développement: comme on 
l'a déjà indiqué, les propositions les concernant font partie 
intégrante des matériaux de base à partir desquels s'élabore 
le plan, et le plan final doit se présenter sous la forme de 
programmes de projets. 

Il n'est possible d'évaluer sérieusement les projets, et en 
particulier l'intérêt comparé de ceux qui exigent les mentes 
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ressources rares, qu'avec des renseignements complets sur 
tout ce qui touche à l'organisation et aux aspects tech- 
niques et financiers des projets en question. Ces ren- 
seignements sont également nécessaires pour assurer l'exé- 
cution sans heurts des projets, une fois qu'ils ont été 
approuvés. 

Toutefois, un point qui laisse très souvent à désirer dans 

presque tous les pays en voie de développement est la 
préparation systématique, sur une base comparable, des 
données relatives aux projets. C'est ce que fait observer par 
exemple la Commission de planification de l'Inde: « L'une 
des principales difficultés rencontrées tient à ce que, fré- 
quemment, quand le gouvernement doit approuver un 
projet, pour l'inclure dans un plan quinquennal, par 
exemple, ce projet n'a pas été étudié suffisamment à fond, il 
ne se présente pas sous la forme qui convient . . . Une liste 
type des éléments inclus dans les estimations de coût des 
projets a été envoyée aux ministères centraux intéressés en 
mars ly/io. mais ceux-ci ont eu des difficultés à fournir les 
données minimums requises. En conséquence, pour une 
grande partie des projets inclus dans le troisième plan 
quinquennal, les renseignements disponibles sont encore 
loin d'être satisfaisants. Cela tient en partie au manque de 
personnel qualifié, mais aussi à l'absence d'arrangements 
permettant de préparer les projets bien avant que le 
gouvernement ne les examine et les approuve ".» 

La préparation des projets prend énormément de temps 
et elle devrait occuper de manière continue les services de 
planification des ministères et des régions. Ainsi, la Commis- 
sion de planification de l'Inde a indiqué, lorsqu'elle a 
présenté le troisième plan quinquennal: « Les ministères 
compétents pour les projets industriels devraient entre- 
prendre immédiatement les études de projets en vue du 
quatrième plan quinquennal, de manière à les terminer 
autant que possible au cours des trois prochaines années4-'». » 

L'élaboration des projets est d'ordinaire le fait des 
ministères techniques. Dans de nombreux cas. des conseils 
et l'aide d'experts extérieurs sont nécessaires.« Il serait utile 
que les ministères s'assurent le concours d'experts spécia- 
listes de différents groupes d'activités économiques, de 

façon que le gouvernement puisse facilement mettre à 
profit les connaissances et l'expérience techniques acquises 
dans les pays . . . pour développer les activités du secteur 
public48. » Souvent, il peut être nécessaire d'engager des 
experts étrangers à cette fin. 

Les services de planification des ministères exécutifs 
doivent se charger de préférence de veiller à ce que les 
renseignements relatifs aux projets répondent à toutes les 
conditions voulues. Il faut notamment des estimations 
sûres des dépenses en devises, des coûts totaux et de la 
période de gestation du projet. Il y a lieu également de 

44 Commission économique pour l'Asie et l'Extrême-Orient 
Speed and Efficiency in Development Administra ion, texte soumis par 
l'Inde à la Conférence des planificateurs économiques d'Asie 
(CAEP.i/Country Paper H), pages 12 et 13. 

45 Ibid., page 13. 
48 Ibid., page 15. 

définir clairement les aspects administratifs du projet, 
questions exigeant des approbations multiples et collaté- 
rales, mesures à prendre pour coordonner V travail des 
différents organismes et arrangements provisoires pont 
l'appel de soumissions et la formation du pcrsoniu I, en vue 
de réduire au minimum les délais devant s'écouler, sur le 
plan administratif, entre l'approbation du pro|ct et son 
exécution. Le tableau I ci-après donne une liste ivpe plus 
détaillée des genres de renseignenieius qu'il est préfet able 
de taire figurer dans ie rapport concernant le projet. 

COORDINAÏION  DIS  l'HAVAl'X  IM-l AH« IDA I II IN  1)1    l'I AN 
AUX   N1VFAI X   <;|H|»A!.,   SH  !<>|¡||.!    II   Dis   |'HO|| |s 

Dans les premiers temps de la planification du développe- 
ment, les différents 11 veaux étaient abordés dans la planifi- 
cation selon l'un ou l'autre des principaux ordres de succes- 
sion suivants. Le premier, correspondant à la « planification 
à partir de l'échelon le plus haut », consiste en principe ,1 
déterminer tout d'abord les objectifs pour îles grandeurs 
macroéconomiques telles que le volume total de la pro- 
duction, de la consommation, de l'épargne, de l'investisse- 
ment, des importations et des exportations; ensuite, ics 
totaux sont ventilés par secteur et, enfin, vient la prépara- 
tion des programmes de projets correspondants. A 1*111- 
verse, dans la « planification à partir de l'échelon le plus 
bas », les propositions relatives aux projets sont les pre- 
mières pierres de l'édifice que l'on prépare; ees propositions 
sont combinées dans des programmes et, sur cette base, 
sont élaborés les plans sectoriels, qui sont ensuite intégrés 

finalement dans le plan d'ensemble de l'économie nationale. 
Le recours exclusif à l'une ou l'autre de ces deux mé- 

thodes s'est avéré peu satisfaisant, la planification par le 
haut, sans connaissances préalables suffisantes sur la gamme 
des possibilités intéressantes au niveau microécnnomiqiic, a 
tendu à donner des plans qui prévoyaient le développement 
d'un secteur au-delà de ses possibilités réelles, au détriment 
de possibilités plus intéressantes qui existaient dans d'autres 
secteurs, mais pour lesquels il n'y avait pas place dans le 

cadre des objectifs sectoriels et des affectations de res- 
sources déjà arrêtés. D'un autre c(*>té, dans la planification 
par le bas, le principal problème était que. faute île directives 
tirées d'une analyse macroéconomique, le travail de mise au 
point en vue défaire entrer les programmes de projets dans 
les limites des ressources globales tendait à se faire di- 
manière arbitraire, le résultat étant un simple conglomérat 
de projets. 

C'est pour cette raison qu'aujourd'hui, dans la planifi- 
cation du développement, on applique d'ordinaire les deux 
méthodes simultanément - c'est-à-dire que les principales 
orientations de la stratégie du développement et les priori- 
tés établies à partir d'une analyse macroéconomique 
entrent en ligne de compte dans la planification aux échc- 
ltms inférieurs et les projets individuels sont utilisés dans la 
planification à l'échelon global pour l'évaluation comparée 
des possibilités existantes, le contrôle de la cohérence in- 
térnela confrontation avec les ressources globales au niveau 
macroéconomique et l'intégration des aspects matériels et 



Table, 
Ul NSI N.NIMI MS   I SSI-N III I S   À   INÍ'I 

I. Aspects administratifs 
i»)   Ministère, servite et fonctionnaire responsible; 
'>) I r.insferts de fonctionnaires à l'organisme chart;*.' du 

projet, qui exigent l'approbation du ministère respon- 
sable; 

i ) I Vscription <les tâches pour le recrutement de personnel 
nouveau par l'intermédiaire de la Commission de la 
fonction publique ou de tout autre organisme respon- 
sable; 

d) Comité de coordination réunissant les représentants de 
différents ministères (le cas échéant, liste îles membres et 
fonctionnaire responsable de la coordination). 

II.  Projets des machines et plans des bâtiments, etc. 

III   Emplacement 
d/   Acquisition de terrain; 
h)   Implications juridiques et financières. 

IV.  Aspects subsidiaires 
«i)    I r.imports, énergie et eau ; 
/')    Mise en valeur de matières premières; 
< )    Logement, egoms, aux ménagères, etc. 

V.  Hilan des facteurs entrant dans la construction 
n)   Main-d'ci-iivte, par catégories de qualifications; 
/')    Machines et installations; 
i )    Matètici et outillage requis pour l'exécution du projet ; 
i/)   Matériaux. 

VI.  Acquisition d'éléments pour la construction 
il)   Devises nécessaires;  installations,   matèrie! et  servies 

tec hinques 
'0   Eléments devant être achetés   ui   l'organisme central 

d'achat; 
t )   Eléments devant ètie achetés par les organismes de pro- 

grammation. 

VII. ( alendrier des travaux de construction 
ti)   Organ isnies: 

I V'pattcincnt des tra\ aux publics, 
( 'imirais à passer, 
Organe chargé du programme; 

.ni I 

UHI   DANS   II   RAHHHn   SI H   LE   PROjlT 

/>) Phases, dates d'exécution et coordination. 

VIII. Arrangements en vue de la protection des personnes et des 
biens. 

IX. Estimations détaillées des coûts 
u) Liste des coûts pour l'organe chargé du programme pour 

le terrain, le matériel de construction, l'installation des 
machines, les matériaux, les salaires et traitements, etc. 

Chiffre total et à chaque étape des travaux de construc- 
tion; 

h) Liste des coûts selon la liste type de l'organisme central 
de planification ; 

<) Liste des coûts pour chaque exercice financier jusqu'à 
l'achèvement de la construction conformément à la liste 
type du ministère des finances; 

ci) ('alendrier convenu avec le ministère des finances pout 
le contrôle pre-budgétairc. 

X. Arrangements provisoires pour l'appel de soumissions et la 
formation de personnel. 

XL Estimations concernant la marche du projet termine 
a)   Aspects administratifs; 
/>)   Bilan des facteurs consommés ; 
f) Dépenses récurrentes en devises (v. g. redevances, 

services techniques, importations aux fins d'entretien, 
importations de matières premières, etc.) ; 

<i) Coût et profits; capacité d'expansion par auto-finance- 
ment. 

XII. Évaluation technique et financière général du projet 
<i)   Contribution nette aux ressources en devises, au revenu 

national et à l'emploi ; 
/>)   Taux de rentabilité; expansion par auto-financement; 

potentiel d'expansion ; 
<)   Acquisition   de   nouvelles   connaissances   techniques 

théoriques et pratiques utiles pour la croissance future 
de l'économie; 

d)   Évolution technique : durée de vie utile des installations ; 
perspectives de vieillissement; apparition de produits de 
remplacement, etc. ; 

c)    Place dans la stratégie du plan et les priorités du plan. 

financiers dans le plan national. Le plan final se dégage alors 
Je toute une série d'ajustements répétés Jes résultats obtenus 
aux Jivers échelons, et c'est d'un dosage convenable des 
deux méthodes que résulte le meilleur plan. 

Comme il est indiqué plus haut, ce travail se fait grâce à 
une collaboration très active entre l'organisme central de 
planification, qui connaît la stratégie et les priorités glo- 
bales, et les services de planification des ministères exécutifs, 
qui possèdent la plus grande partie Jes connaissances 

techniques et Je l'expérience administrative. Les ministères 
sont en contact avec la réalité quotidienne et, en outre, les 
problèmes propres à leur domaine d'activité leur sont fami- 
liers. I aide Je leurs sei vices Je planification est indis- 
pensable pour convertir, dans le sens des directives de 
I organisme central de planification, les plans sectoriels en un 
programme de projets individuels. Pour ce faire, il faut 

notamment évaluer les propositions concernant les pro- 
jets, fixer des ordres de priorités pour ceux des projets 
proposés qui exigent les mêmes ressources, compte tenu Je 

leur contribution à la réalisation des objectifs sectoriels et 

Jes objectifs généraux Ju plan Je développement national, 
et arrêter convenablement les Jates d'exécution des projets 
approuvés. Les services de planification ministériels jouent 
aussi un rôle essentiel Jans l'élaboration de la politique à 
suivre pour réaliser l'ensemble du plan. Encore une fois, ce 
sont les ministères respectifs qui peuvent mettre l'organisme 
central de planification au courant des problèmes adminis- 
tratifs et techniques que posent l'exécution des projets et 
l'application des décisions de caractère politique. 

Pour coordonner efficacement les opérations de plani- 
fication aux niveaux global et sectoriel, il y a lieu de consti- 
tuer des groupes de travail spéciaux réunissant des repré- 
sentants des divisions compétentes de l'organisme central de 
planification et leurs ho M '">gues des ministères, départe- 
ments et entreprises publiques clés. Il convient d'adjoindre 
à ces groupes de travail des administrateurs, des techniciens 
et des économistes choisis à cet effet. Ces groupes doivent 
s'occuper de chacune des branches de l'économie, aussi 
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Fixation de aunes de sable par des plantes dans le désert de Libye, près de Tripoli 

bien que de la coordination entre les diverses branches, 
telles qu'industrie, transports et énergie. Quelques-uns! 
celui pour l'agriculture par exemple, peuvent avoir à 
constituer un certain nombre de sous-groupes. Les rapports 
des groupes de travail forment la documentation sur la 
base de laquelle le plan est formulé. Vingt-deux groupes de 
travail ont ainsi été constitués pour le troisième plan 
quinquennal de l'Inde. Les groupes de travail ont une autre 
utilité encore: ils donnent aux organismes d'exécution le 
sentiment de participer au travail et les familiarisent avec la 
nature et l'ampleur des tâches à accomplir, ce qui assure une 
exécution plus régulière et plus rapide du plan. 

COORDINATION DE LA PLANIFICATION 

AUX NIVEAUX NATIONAL ET RÉGIONAL 

La façon dont les plans régionaux sont coordonnés avec 
le plan national dans les systèmes fédératifs dépend en 
partie de la distribution des pouvoirs entre le gouverne- 
ment central et les gouvernements des États. En termes très 
généraux, l'organisme central de planification indique les 
principales priorités du développement et les ressources - dons 
et prêts - que le gouvernement central accordera vraisem- 
blablement aux autorités régionales. Ces dons et prêts du 
gouvernement central sontsouvent liés àdes types déterminés 
d'activités et de projets. L'organisme de planification régio- 
nale préparc un plan régional, compte tenu des ressources 
locales, de l'aide des autorités centrales et des besoins et pri- 
orités locaux, et ce plan vient ensuite devant l'organisme 
centrai de planification pour approbation et intégration 
dans le plan national. 

) La deuxième étape des travaux peut revêtir l'une ou 
l'autre des deux formes suivantes: l'établissement d'un 
comité mixte de planification, permanent ou spécial, qui 
réunit les représentants de l'organisme central de planifi- 
cation et des autorités des États, en vue d'intégrer les plans 
régionaux dans un pkn national, ou l'organisation d'une 
série de réunions et de conférences à différents niveaux, au 
cours desquelles ces mêmes représentants se rencontrent aux 
mêmes fins. Il est à remarquer que l'organisme de planifi- 

cation régionale d'un État fédéré planifie uniquement les 
activités qui relèvent de la compétence constitutionnelle de 
cet État. Le plan régional ne comprend donc pas les projets 
qui seront entrepris dans la région par le gouvernement 
central. 

Les projets d'utilisation des ressources locales, main- 
d'œuvre comprise, sont pris en considération dans le plan 
régional, mais, dans un système fédéral, leurs implications 
du point de vue de l'absorption de main-d'a-uvre rurale et 
du développement rural général font l'objet d'un examen 
d'ensemble au niveau du district et ils sont incorporés en- 
suite dans les plans régionaux. Dans un État unitaire, elles 
sont coordonnées par les ministères compétents et sou- 
mises à l'organisme central de planification comme partie- 
intégrante des propositions des ministères exécutifs. 

La coordination des activités de planification aux niveaux 
national et régional peut exiger des arrangements spéciaux 
dans les pays ayant un système fédéral de gouvernement. 
« Alors que, dans un État unitaire, la relation entre l'orga- 
nisme de planification et les départements exécutifs. . . est 
institutionnalisée naturellement au niveau du cabinet, 
dans un système fédéral, il est nécessaire d'inventer 
un mécanisme ou une institution de plus47. » En Inde, le 
Conseil du développement national en est un exemple; il 
représente le gouvernement central et les gouvernements 
d'États et examine les questions politiques et les détails 
importants, tandis que la coordination détaillée est assurée 
par la Commission de planification au moyen de réunions 
régulières avec les représentants des gouvernements des 
États. En Nigeria, ces fonctions sont remplies par le Conseil 
économique national et la Commission mixte de planifi- 
cation. 

COORDINATION INTERDéPARTEMENTALE DES TRAVAUX 

D'éLABORATION DU PLAN 

Le succès de la planification dépend d'une coopération 
étroite entre l'organisme central de  planification et le 

"Administrative Organization for F.conomic Development: Confer- 
ence Report, page 46. 
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ministère des finances, car c'est la capacité Je ce ministère dé- 
mobiliser les ressources qui détermine l'étendue du pro- 
gramme d'investissements publics et, pour que l'exécution de 
ce programme suive le calendrier prescrit, il faut que les 
credits couvrant les dépenses des projets soient couverts en 
temps opportun. Il est possible d'assurer cette coopération 
en désignant le ministre des finances d'office comme 
membre à temps partiel de l'organisme central de planifi- 
cation, le secrétaire du ministère des finances comme prési- 
dent du groupe de travail spécial sur les ressources, et le 
conseiller économique principal du ministère comme 
conseiller d'office de l'organisme central de planification. 
L'invitation de fonctionnaires du ministèri' Jes finances à 
participer aux réunions importantes de l'organisme central 
de planification à différents niveaux, et vice versa, peut 
favoriser sensiblement l.i coordination et la coopération 
entre les deux organismi s. 

Il est nécessaire et utile que la banque centrale soit 
étroitement associée au travail de l'organisme central de 
planification, bien qu'elle reçoive souvent ses directives du 
ministère des finances. Comme il a déjà été dit, la division 
îles recherches île la banque centrale peut faire des recherches 
pour l'organisme central de planification dans le domaine 
de la banque, du inarchi' des capitaux et de la politique 
monétaire. L'économiste principal de la banque centrale 
peut être membre du comité consultatif des économistes et 

le fonctionnaire exécutif responsable de la banque centrale 
taire partie du groupe de travail spécial qui s'occupe tics 
ressources. 

Il est également souhaitable d'assurer une liaison et une 
coordination entre l'organisme central de planification et 
un certain nombre d'organismes chargés de l'exécution des 
mesures politiques importantes. Parmi eux figurent les 
organismes chargés de la protection des industries, de 
l'octroi des licences d'importation de biens d'équipement 
et des permis d'investissement et d'emprunts de capital 
aux entreprises privées, ainsi que le comité chargé de 
l'aide extérieure et des accords avec l'étranger. En Inde, 
la Commission de planification a des représentants 
dans ces organismes en vertu d'arrangements perma- 
nents. Cependant, des arrangements spéciaux adaptés 
aux conditions locales peuvent aussi remplir le même 
office. 

Les organes permanents, les organes spéciaux, l'attribu- 
tion d'office de postes dans un organisme à des membres 
d'autres organismes, les conférences périodiques, l'invita- 
tion aux réunions d'un organisme de représentants 
correspondants d'autres organismes et les contacts officieux 
sont autant île moyens d'assurer la liaison et la coordination 
entre l'organisme central de planification et les ministères 
exécutifs. Les moyens adoptés dans des conditions déter- 
minées dépendent de l'importance des problèmes pour 
lesquels une coordination s'impose, de la question desavoir 
s'ils doivent être suivis de manière continue ou périodique, 
ainsi que du temps et du personnel disponibles. D'ailleurs, 
il est possible de recourir à plus d'une de ces formules en 
même temps 

ACTION RéCIPROQUE ENTRE CADRES POLITIQUES 

ET SPéCIALISTES DE LA PLANIFICATION 

Le présent article a surtout porté jusqu'à présent sur les 
questions de méthode que soulève la préparation du plan 
technique. Pourtant, comme on l'a déjà mentionné, le plan 
résulte de l'action réciproque de l'auteur des décisions 
politiques et du spécialiste de la planification. Les arrange- 
ments qui régissent leurs relations doivent, de préférence, 
bien donner aux fonctions de chacun l'importance qui leur 
revient dans la préparation du plan et raccorder suffi- 
samment ces fonctions, tout en laissant assez d'indé- 
pendance à chacun pour pouvoir s'acquitter de sa tâche 
propre. 

Dans le cadre de certains arrangements examinés plus 
haut, décision politique et travail technique de planification 
se combinent à l'intérieur d'un organisme unique. Ce 
g^-nre d'intégration des deux types de fonctions n'est 
d'ordinaire pas la source de difficultés graves: souvent, le 
problème serait plutôt d'empêcher un amalgame qui n'est 

pas souhaitable. En cas d'amalgame, en effet, le spécialiste 
de la planification peut suivre sans discrimination les 
indications du cadre politique sans s'attacher suffisamment à 
examiner leurs implications et à les confronter avec celles 
d'autres solutions possibles, ou, au contraire, le cadre 

politique peut se rendre trop aisément à la logique apparente 
du spécialiste. 

Lorsque les fonctions de décision politique et de planifi- 
cation incombent à des organismes distinr s, c'est souvent le 
problème oppose auquel il faut prendi e garde, en ce sens 
qu'il faut veiller à ce que les deux fonctions soient suffisam- 
ment intégrées et, plus précisément, à ce que l'organisme de 
planification se fonde dans son travail sur une interprétation 
correcte de la politique du gouvernement. À cette fin, 
l'organisme technique de planification « doit donner au 
gouvernement, sous forme schématique, des indications 
claires sur ce qu'il est possible de faire dans une situation 
donnée et sur les principales solutions existantes. L'élabora- 
tion du plan doit alors se poursuivre sur la base d'une 
approbation de principe du gouvernement et d'un choix 
entre les diverses solutions présentées »**. Dans les pays où 

il existe une commission du plan distincte, celle-ci peut fort 
bien assumer la fonction réservée au gouvernement dans la 
citation qui précède. Les principales indications données 
doivent porter sur les ressources, qui seront présentées dans 
un tableau avec leurs emplois possibles et, dans chaque cas, 
la contribution au revenu national et aux réserves de 
change, la mesure dans laquelle des ressources d'investiisc- 
inent seraient disponibles pour le plan suivant, l'effet sur la 
répartition du revenu, l'expansion de l'emploi, l'améliora- 
tion de la consommation totale et individuelle, etc. Cette 
procédure se répète parfois au cours de toute une suite de 
consultations; autrement dit,après la première consultation, 
la planification technique se poursuit sous la forme d'une 
préparation de plan en plus grand détail compte tenu des 
observations de la commission; ensuite, les consultations 

4S Professeur Jan Tinbergcn, op. cil. 
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reprennent. Après troi« ou quatre phases d'élaboration de 
plut en plus détaillée, le plan est terminé. Parfois, le Parle- 
ment a invité à désigner des représentants de» principaux 
groupes politiques pour participer a ce processus à l'échelon 
des décisions politiques; cette formulé peut aider à créer 

entre W gouvernement et le Parlement une atmosphère de 
meilleure compréhension et de responsabilité partagée et, 
en conséquence, contribuer à ce que le Parlement appuie 
plus activement la politique du gouvernement fondée sur le 
plan. 

PARTICIPATION DU SECTEUR PRIVÉ À L'ELABORATION DU PLAN 

T E SECTEUR MHVé occupe une place importante dans le 
plan économique national d'un pays à économie mixte. 

L'expérience de la France, de l'Inde et du Japon a montré 
qu'il est possible d'intégrer avec succès le secteur privé dans 
la planification du développement. On a déjà mentionné 
plus haut les réformes de certaines institutions économiqres 
existantes et l'établissement de nouvelles; l'accent ser» mis 
principalement ici sur les moyens de faire participer à 
l'élaboration du plan la partie du secteur privé qui est 
associée aux entreprises modernes. 

PWNCIFAUX MOMÍMES 

Les priorités du plan économique national se fondent 
sur des considérations économiques générales, c'est-à-dire 
sur ce qui est profitable à long terme à l'économie nationale. 
Les projets du plan sont élabwés sur la base de ces priorités, 
certains devant être exécutés par le secteur public et d'autres 

par le secteur privé. Deux considérations interviennent pour 
faire attribuer des projets au secteur public, à savoir la 
politique du gouvernement qui tend à réserver certains 
domaines de l'économie à la propriété ou à la gestion de 
l'État, et le fait que l'entreprise privée ne peut ou ne veut 
pas entreprendre certains projets, soit à cause de la com- 
plexité des problèmes techniques et d'administration qu'ils 
soulèvent, des incertitudes économiques ou de la faible 
rentabilité, soit parre que les investissements à faire dé- 
passent les moyens du secteur privé dans les conditions 
existantes. Le plan doit être souple et comprendre des 
programmes minimum et maximum. Le programme 
minimum corniste en projets essentiels à exécuter malgré 
toutes les cbmcultés, tandis qui- le programme maximum 
comprend des projets supplémentaires à exécuter s'il 
existe des ressources additionnelles (spécialement en de- 
vises et en cadres de direction) et si les entrepreneurs se 
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montrent intéresses. Le programme minimum englobe 
tous les projets interdépendants et les antres projets d'im- 
portance stratégique. 

Le secteur privé n'est pas obligé d'accepter et d'exécuter 
les projets dont le plan définit les grandes lignes; il faut le 
convaincre de le faire. C'e qui signifie que le gouverne- 
ment doit faire en sorte que les projets du plan soient 
profitables et convaincre l'entreprise privée qu'ils le sort. 
Comme le secteur privé investit selon un ordre décroissant 
en commençant par les projets les plus profitables, le 
gouvernement doit veiller à ce que les profits à retirer des 
projets soient en rapport avec les priorités du plan. Il 
serait vain de s'attendre à ce que le secteur privé exécute les 
projets envisagés dans le plan si l'on ne veille pas a leur 
rentabilité relative. 

L'entreprise privée examine dans quelle mesure lc< pro- 
jets lui assureront un profit et ne pense pas en fonction des 
grands objectifs sectoriels. D'ailleurs dans les pays en voie de 
développement, les entrepreneurs ne sont parfois pas 
capables de se faire une idée de ces objectifs et de les conver- 
tir en projets individuels. Il est donc presque indispensable 
de préparer le programme pour le secteur privé sous la 
forme de p >jets précis. En outre, il est préférable que les 
autorités ci.argécs de la planification indiquent l'aide 
technique et financière qui serait accordée pour chaque 
projet. De même, il convient d'accorder des encourage- 
ments  fiscaux et autres décidés en fonction des projets 

particuliers. Enfin, le gouvernement doit prévoir que 
l'entreprise privée ne pourra peut-être pas entreprendre 
certains projets inclus dans le programme minimum pour le 
secteur privé. En pareil cas, il devra intervenir et exécuter 
et gérer ces projets jusqu'à ce que le secteur privé soit 
désireux et à même de prendu la relève. L'existence de 
cette éventualité d mne un relief accru à la nécessité de 
convertir le programme pour le secteur privé en projets 
individuels et montre tout l'intérêt qu'il y a à faire des rap- 
ports assez détaillés pour les projets essentiels attribués en 
secteur privé. 

SYSTèME DE CONSULTATION 

La participation du secteur privé à l'élaboration du plan a 
plusieurs avantages distincts. Premièrement, associés à 
rétablissement du plan, les entrepreneurs peuvent se rendre 
compte de la configuration finale de la production de biens 
de consommation, de biens intermédiaires et de biens de 
capital, ce qui leur donne une base sûre pour planifier leurs 
investissements. Cette connaissance de la structure de la 
demande finale à l'achèvement du plan et de l'interdé- 
pendante des projets est une base de planification des in- 
vestissements incomparablement supérieure aux soi-disant 
projections de la demande entreprises à l'occasion par 
l'entreprise privée et qui se réduisent d'ordinaire à des con- 
jectures rudinicn taires et souvent à de vagues pressenti- 
ments. Deuxièmement, la méfiance que l'entreprise privée 
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nourrit dans les pays en voie développement à l'égard de 
l'exécution technique des projets peut être surmontée au 
cours de ces consultations. Troisièmement, les entre- 
preneurs obtiennent des renseignements précis sur l'assis- 
tance financière et technique et les concessions fiscales 
offertes par le gouvernement pour l'exécution et le fonc- 
tionnement des projets. Quatrièmement, le gouvernement 
bénéficie de l'expérience du secteur privé et connaît les 
difficultés concrètes que rencontre l'entreprise privée. 
Cinquièmement, la consultation avec les entrepreneurs 
pour l'établissement du plan permet au gouvernement 
d'évaluer la contribution potentielle de l'entreprise privée 
et aide a dresser pour eux des programmes réalistes. Enfin, 
l'avantage le plus précieux d" ces consultations est qu'elles 
marquent le début de la coopération dans l'exécution du 
plan. 

Le système de consultations avec le secteur privé com- 
prend des conférences spéciales, des groupes de travail 
spéciaux et divers comités et conseils de caractère perma- 
nent. Ainsi, la Commission de planification de l'Inde, au 
cours de l'élaboration du troisième plan quinquennal, a eu 
des discussions approfondies avec les représentants de la 
Fédération des chambres de commerce et d'industrie de 
l'Inde, les chambres de commerce associées de l'Inde, et 
l'Organisation pan-indienne des manufacturiers. Elle a 
aussi tenu en 1959 et i960 (le troisième plan a commencé en 
avril 1961) des conférences avec les représentants de vingt- 
trois branches d'activité importantes du secteur privé49. 
Étaient également invités les représentants d'associations 
professionnelles et de plusieurs entreprises industrielles 
importantes. Ces représentants ont la possibilité qu'ils 
utilisent en fait - d'envoyer des mémoires à la Commission 
de planification avant et après la publication du projet de 
plan, antérieurement à la publication du plan définitif. 

Les groupes de travail spéciaux jouent un rôle important 
dans la planification dans plusieurs pays, et notamment en 
France et en Inde. L'organisme central de planification 
préparc un vaste plan perspectif sur la base des objectifs 
généraux appr- es parle gouvernement pour les quinze ou 
vingt aimées si.. .antes. Avec cette perspective à long ternie 
en vue, l'organisme de planification établit de grands 
objectifs sur cinq ans (à moyen terme) pour chaque secteur 
important de l'économie. Ceux-ci Mint fournis, purement à 
titre de guides provisoires, à un certain nombre de groupes 
de travail, un pour chaque secteur. Les groupes de travail 
formulent les grands objectifs à long terme, ainsi que les 
objectifs détaillés à moyen terme pour leurs secteurs 
respectifs, en tenant compte de différents facteurs techniques 
et économiques. En outre, ils élaborent dans le détail les 
principes directeurs et les programmes nécessaires pour 
atteindre ces objectifs, en s'aidant des études diverses faites 
dans les ministères exécutifs, les organismes de recherche 
économique et technique et les entreprises industrielles. 

Les rapports de ces groupes forment la documentation sur 
laquelle se fonde le plan d'ensemble. 

Les groupes de travail réunissent des économistes, des 
techniciens, des administrateurs et d'autres experts. En 
France, des directeurs de sociétés importantes, des repré- 
sentants des employeurs et des travailleurs et des spécialistes 
éminents du secteur privé sont représentés, à côté des ex- 
perts de l'organisme central de planification et des minis- 
tères exécutifs. Plus de quatre-vingt de ces groupes de 
travail ont participé à l'élaboration du quatrième plan 
quadriennal français, et la Commission de planification de 
l'Inde en a établi vingt-deux pour préparer son troisième 
plan quinquennal. Certains groupes de travail ont formé 
plusieurs sous-groupes. 

Un Comité directeur pour l'industrie, les transports et 
l'énergie a été constitué en Inde pour coordonner les plans 
de ces secteurs. Toutefois, l'industrie privée n'y avait pas 
de représentants. Aucune explication officielle n'a été 
donnée de cette absence, mais la petitesse du secteur or- 
ganisé de l'économie et le fait qu'à tout prendre, il manque 
un petit nombre de sociétés industrielles géantes qui domi- 
neraient des branches d'activité particulières, combinés avec 
le retard d'adaptation des entrepreneurs, fournissent peut- 
être une partie de la réponse. Ces facteurs mêmes permet- 
tent cependant au gouvernement de s'assurer la coopé- 
ration du secteur privé par d'autres moyens. 

Les organes permanents prennent la forme de conseils et 
comités consultatifs de développement, qui réunissent des 
représentants de l'État et des organismes centraux de plani- 
fication, des personnalités eminentes représentant les 
employeurs, les travailleurs et les consommateurs et des 
experts indépendants. Ces conseils et comités participent 
tant à la préparation qu'à l'exécution du plan. Le gou- 
vernement de l'Inde a établi des conseils de développement 
pour dix-neuf branches d'activité importantes et des 
groupes consultatifs pour six autres. En outre, il a eu, ainsi 
que la Commission de planification, le bénéfice des avis du 
conseil consultatif central des industries pour les grandes 
questions de principe touchant au secteur industriel. Ce 
conseil donne aussi des avis au gouvernement sur les branches 
d'activité stratégiques, par l'intermédiaire de ses comités 
permanents. Parmi les autres organismes consultatifs de 
l'Inde, sont importants le Comité consultatif du Commis- 
sariat aux textiles, le Conseil des petites industries, le Con- 
seil consultatif des importations et le Conseil national de la 
productivité, avec ses quarante-trois conseils régionaux50. 

ORGANISMES OFFICIELS CHARGéS D'éLABORER 

LES PROGRAMMES POUR LE SECTEUR PRIVé 

On a noté plus haut que, dans les pays en voie de déve- 
loppement, il est nécessaire d'élaborer le plan pour le 
secteur privé de manière assez détaillée. Pour cela, il faut 
confier la tâche de préparer et de mettre en œuvre les 

4"Voir   Commission   économique   pour  l'Asie   et   l'Extrême- 
Orient, « Planning Machinery in India », texte soumis par l'Inde à 
la  Conference  dos  planificateurs économiques  d'Asie  (CAEP. 1 
Country Paper y), page as. 

5,1 Pour plus de détails, voir Government of India, Report of the 
Ministry of Commerce and Industry, 1961-1962 (New Delhi, 1963), 
Appendix IV, pages 178 à 248. 
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programmes pour le secteur prive à un organisme tech- 
nique de l'État. En Inde, cette tâche incombe à un organisme 
technique dénomme Section du développement (Develop- 
ment Wing), qui est rattache au Ministère du commerce et 
de l'industrie. La Section du développement est représentée 
dans tous les organismes consultatifs déjà mentionnés 
et elle participe aussi aux groupes de travail spéciaux des 
représentants de la Commission de planification et des 
ministères centraux, auxquels elle apporte le point de vue 
de l'entreprise privée pour l'élaboration des programmes 
destinés au secteur privé51. 

Des organismes officiels sont aussi nécessaires pour 
réglementer les investissements, les émissions d'emprunts 
de capital et les importations dans le secteur privé. Us 
prennent d'ordinaire la forme de comités interdéparte- 
mentaux. L'organisme technique chargé d'élaborer et 
d'exécuter le plan pour le secteur privé doit travailler pour 
ces comités. 

La réglementation des investissements au moyen de 
licences limite le champ des investissements privés aux 
projets inclus dan le plan. Dans l'examen des demandes de 
licences, l'organisme technique chargé du secteur privé 
tient compte des priorités du plan, des possibilités techni- 
ques, de la demande existante et prévisible, des disponi- 
bilités en matières premières appropriées, des méthodes de 
fabrication choisies, du choix de l'emplacement et d'autres 
considérations analogues, de manière à assurer le maximum 
d'efficacité et d'économies et l'utilisation la plus avanta- 
geuse des ressources naturelles du pays. Les projets compor- 
tant une participation étrangère peuvent être examinés par 
ce même organisme du point de vue des possibilités de 
gagner ou d'épargner des devises et de financer les inves- 
tissements exigeant une dépense de devises à l'aide de 
capitaux étrangers ou par l'importation d'installations et de 
machines payables à terme. Cet organisme peut fixer les 
conditions d'octroi des licences individuelles; il peut aussi 
avoir à suivre les progrès de l'exécution des projets jusqu'à 
ce que ceux-ci soient achevés et que les unités productrices 
commencent à fonctionner normalement. À cette fin, il est 
nécessaire que des rapports semestriels soient fournis sur 
l'avancement des travaux des entreprises. L'organisme doit 
les examiner minutieusement pour s'assurer He la bonne ob- 
servation des conditions énoncées dans les lie IK es, y compris 
les délais d'exécution des différentes étapes, et faire rapport 
sur les progrès réalisés à la Commission de planification et 
aux autres organismes compétents. Lorsque l'entrepreneur 
rencontre réellement des difficultés, il importe de prolonger 
raisonnablement les délais accordés et de donner une aide et 
des conseils techniques. Autrement, lorsque les progrès 
réalisés sont insuffisants ou nuls, après avoir donné aux 

"Pour le détail de ses fonction», voir Government for India, 
Ministry of Commerce and Industry, Annual Report oj the Develop- 
ment Wing (1957-1939) (New Delhi, 1958), pages 1 à 3. 

entrepreneurs une chance raisonnable de sortir de leurs 
difficultés, l'organisme peut recommander au Comité 
chargé des licences d'investissement d'annuler celles se 
rapportant à ces projets et de les accorder à d'autres entre- 
preneurs. Ces arrangements permettent de veiller à ce que 
les projets soient approuvés et terminés dans des délais 
raisonnables. 

Le contrôle des émissions d'emprunts de capital signifie 
qu'une société doit avoir l'autorisation de l'État pour émettre 
des actions, y compris des titres hypothécaires et d'autres 
instruments d'emprunt autres que le crédit bancaire à court 
terme. Le principal objet de ce contrôle est de canaliser les 
ressources, conformément aux objectifs du plan, de mani- 
ère à assurer que les sociétés aient une structure financière 
saine et à éviter que le marché ne soit submergé d'appels à 
souscriptions du public de la part des entreprises privées et 
du secteur public à moment quelconque de l'année. La 
réglementation des emprunts de capital complète le système 
de licences d'investissement et favorise la mobilisation 
systématique des ressources. 

La subordination des importations à l'octroi de licences 
se révèle indispensable pour permettre l'utilisation ration- 
nelle des ressources de change, lesquelles sont le goulet 
d'étranglement critique dans la plupart des pays en voie de 
développement. L'objectif de ce système de licences n'est 
pas seulement d'assurer des ressources suffisantes pour les 
projets importants du plan, mais de faire en sorte que, sauf 
cas exceptionnels, il ne soit pas entrepris de projets exigeant 
des importations dispendieuses pour continuer à fonction- 
ner. Ce système favorise aussi la formation d'entreprises 
mixtes dans le cadre desquelles la part des investissements 
exigeant des devises est financée par l'apport de capitaux 
étrangers. L'examen des demandes de licences d'impor- 
tation doit être confié à l'organisme technique qui s'occupe 
des demandes de licences d'investissement. 

Dans les pays où les matières premières industrielles de 
base sont rares, il est nécessaire qu'un ou plusieurs orga- 
nismes contrôlent leur répartition de façon que les projets 
clés du plan bénéficient de contingents suffisants. Le même 
organisme technique peut être chargé d'examiner les 
demandes de matières premières pour des entreprises et 
des projets et de travailler pour les comités respectifs qui 
prennent les décisions finales en matière de licences. 

La centralisation dans une seule institution technique des 
fonctions d'aide aux comités consultatifs, aux conseils de 
développement et aux comités importants chargés de 
l'octroi des licences pour le secteur privé répond au besoin 
impérieux d'assurer que les programmes concernant les 
activités du secteur privé seront élaborés de manière 
réaliste et exécutés avec succès52. 

** La Section du développement, en Inde, offri' un exemple de 
centralisation de ces fonctions d'aide. 
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Annexe I 
L'APPAREIL DE PLANIFICATION DANS DIVERS PAYS 
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JAPON: ADMIHTSTIATION DE LA PLANIFICATION éCONOMIQUE 
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Investissements d'infrastructure contre 

investissements directement productifs 
par JÓZEF PAJESTKA* 

DANS LK »OMAINF de la programmation du dévelop- 
pement industriel se posent des problèmes qui ne 

peuvent se résoudre en appliquant simplement les tech- 
niques et méthodes de la programmation. Ce sont, plus 
spécialement, les problèmes liés à la stratégie générale du 
développement - pour lesquels les techmques de program- 
mation ne constituent pas un instrument suffisamment 
utile - et ceux liés au milieu institutionnel. Le cadre 
institutionnel de l'économie n'est pas toujours reconnu 
comme pouvant faire l'objet d'une option dans la politique 
du développement. Et pourtant, comme les condition» 
institutionnelles influent sur le choix de la stratégie du 
développement, il est hasardeux de supposer que l'on peut 
négliger leurs implications. 

La relation entre investissements d'infrastructure et 
investissements dans les moyens directement productifs est 
HM7 n pique des problèmes qui se posent à cet égard. 
Aussi faut-il nécessairement l'étudier dans un contexte 
plu» large. Mais l'examen de ces problèmes soulève quelque 
difficulté par suite de la grande variété des conditions 
institutionnelles, dont la gamme s'étend des économies à 
planification centralisée aux pays en voie de développement 
qui s'en remettent principalement au système de libre 
entreprise. 

CAMCTÍWSTiqUES  ÉCONOMIQUES 
DCS   INVESTISSEMENTS  D'INF*AST»UCTU«E 

Il con vient, pour commencer, de définir les caracté- 
ristiques économiques sur lesquelles se fonde l'utilité 
pratique et théorique de la notion d'investissement d'in- 
frastructure. 

La distinction entre infrastructure et moyens de produc- 
tion directe est relativement récente. Les services d'in- 
frastructure se définissent d'ordinaire comme les services de 
base sans lesquels les établissements producteurs de biens et 

* M. Pmenka, Directeur à ¡'Instituí dt reellerem- économioue, Com- 
mission du plan, à Varsovie, a été consultant auprès Jes Salions l'nks 
sur ¡es pMmes Ou développement économiste et, en particulier, 
mJusrriel. Il a participé à un certain nombre de cycles d'études^ et à' 
rétmécms d'experts des Salions l nies, et notamment au Cycle d'éludés 
sur la programmation industrielk en Amériaue ¡atme, oui s'est tenu à 
Sa\t Paulo, au Brésil, en mars \f*i. Son article est la version revisée 
d'<m document au'il à présenté à a cycle d'études. 

de services - que ce soit dans les branches d'activité pri- 
maire, secondaire ou tertiaire - ne peuvent fonctionner. 
D'une manière générale, l'infrastructure comprend les 
services publics, l'éducation, la santé et autres secteurs 
analogues - c'est-à-dire l'infrastructure sixriale -, et les 
transports, communications, énergie, eau, etc. - c'est-à-dire 
l'infrastructure économique. Dans un sens plus étroit, les 
principaux secteurs inclus dans l'infrastructure stmt les 
transports et l'énergie. 

Les traits suivants de l'infrastructure sont importants pour 
déterminer ses caractéristiques économiques: 

i)   l'infrastructure  dessert des activités économiques 
très diverses et   un  grand nombre  d'unités  éco- 
nomiques ; 

II)   l'infrastructure  remplit des fonctions  d'auxiliaire 
pour les activités directement productives qui sont 
indispensables parce qu'elles ne peuvent donner heu 
à aucune substitution ; en particulier, la substitution 
d'importations ne »c fait pas directement au moyen 
des investissements d'infrastructure; 

ii'i)   comme l'infrastructure et les établissements directe- 
ment productifs sent complémentaires, dans la suite 
des étapes du développement, les investissements 
d'infrastructure doivent précéder la mise en place de 
ces derniers, ou, tout au moins, coincider avec ele; 

tv)   les investissements d'infrastructure se caractérisent 
toujours par leur «divisibilité (au sens technique) et 
par des coefficients de capital élevés; 

v)   par suite du caractère à long terme des investisse- 
ments d'infrastructure, de la diversité de leurs e#ets 
collatéraux (produits joints par exemple) et aussi 
d'autres caractéristiques, souvent les critères usuels 
de rentabilité ne conviennent ni pour le fossctio»- 
nement des services ni pour la programmât»«. 

Ces traits, et notamment ceux enumeres sous iv) et r). 
expliquent que, dans presque tous les pays, l'infrastructure 
soit le domaine d'organismes publics; même lorsque ce sont 
des entreprises privées qui assurent le fonctionnement d'une 
activité d'infrastructure, celle-ci est soumise d'une manière 
ou d'une autre à un contrôle de l'Eut. C'est ausai à cause 
des traits qui viennent d'être indiqués que l'infrastructure 
occupe une place  spéciale dans l'aide sous  forme de 
capiuux étrangers pour le développement écc^KMnique. 
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Il ne faudrait toutefois pas oublier que ces traits de 
l'infrastructure sont très hétérogènes. Trpp même pour 
permettre de formuler une théorie simple de l'investisse- 
ment dans l'infrastructure opposé a l'investissement dans 
les moyens directement productifs. En fait, quelques-uns 
des traits mentionnés sont aussi communs à certains groupes 
d'établissements directement productifs. 

Le caractère « de niasse » des investissements et un rapport 
capital-production élevé se constatent également dans 
d'autres secteurs d'activité. On a fait valoir par exemple que 
l'industrie de l'acier a aussi une influence a longue portée et 
de nombreux effets collatéraux; en conséquence, il se peut 
que l'application de critères « normaux » de rentabilité ne 
soit pas plus satisfaisante dans son cas. Le phénomène de la 
complémentarité n'est certainement pas un trait exclusif de 
l'infrastructure. Plus important cependant est le fait que 
la succession d'étapes du développement que requiert la 
complémentarité peut être aussi strictement valable pour 
d'autres secteurs d'activité lorsque, économiquement, des 
problèmes de balance dvS paiements permettent difficile- 
ment d'opérer des substitutions au moyen d'importations. 

Les considérations qui précèdent peuvent amener a 
douter quelque peu de l'utilité même de la notion d'in- 
frastructure. En fait, dans les économies à planification 
centralisée, cette notion a presque disparu du vocabulaire 
économique. Elle est utilisée assez rarement dans certains 
pays à propos du développement de régions défavorisées. 

Néanmoins, puisque les établissements classés sous la 
dénomination d'infrastructure semblent présenter des traits 
intéressants pour la programmation, en particulier ceux 
visés sous les rubriques i) à iv), une analyse économique peut 
mettre en lumière certains aspects utiles pour la prt>gram- 
mation économique générale. Principalement parce qu'elle 
a une relation directe avec le cadre iruntutionnel, l'in- 
frastructure mérite une attention spéciale. 

DÉSÉQUILIBRES  D'ORIGINE  INSTITUTIONNELLE 

Il est évident que, sans moyens convenables de transports 
et d'approvisionnement énergétique, l'industrie ne peut se 
développer de manière satisfaisante. Pour des pays encore 
aux premiers stades de leur développement, en particulier, 
l'accélération de la croissance industrielle peut exiger de 
gros investissements d'infrastructure, dans une certaine 
mesure préalablement à l'investissement dans des moyens 
de production directe. 

Bien souvent, cependant, dans les pays en voie de 
développement, il y a une tendance manifeste à investir 
trop dans l'infrastructure, ce qui tient apparemment à 
certaines idées dogmatiques et à certaines erreurs d'appré- 
ciation liées à des facteurs institutionnels. 

Une raison de l'importance exagérée donnée à l'investis- 
sement dans l'infrastructure est que l'investissement dans 
les moyens productifs est considéré en principe comme 
entièrement du domaine du capital privé, tandis que 
l'investissement dans l'infrastructure serait la responsabilité 
du secteur public. 

On peut supposer que, dans la réalité économique d'un 
pays, il faut qu'existe une division rationnelle des investis- 
sements de capital entre les deux. Mais, apparemment, c'est 
assez exceptionnellement que cette relation a un lien 
quelconque avec les possibilités financières d'investissement 
du secteur public d'une part, et du secteur privé, d'autre part. 
Chaque fois qu'un gouvernement dispose de fonds relative- 
ment importants, il y a une tendance à trop investir dans 
l'infrastructure, comme en témoigne le tas des pavs 
producteurs de pétrole. 

Des tendances similaires peuvent résulter de la politique 
ou de la pratique suivies en ce qui concerne l'étendue du 
programme de développement d'un pays. Dans des cas où 
la programmation du développement porte seulement sur 
les activités du secteur public, le risque d'investissement 
exagéré dans l'infrastructure est particulièrement grand. Il 
en va de même lorsqu'un programme de développement se 
fonde sur une appréciation trop oprimiste des investis- 
sements de capitaux privés, nationaux ou étrangers. 
Souvent, le développement de l'infrastructure est considéré 
comme un moyen d'attirer le capital étranger, ce qui ne se 
produit pas nécessairement. 

Il est bien connu qu'il est extrêmement difficile de faire 
une évaluation quantitative précise- des projets d'infra- 
structure. Aussi le choix économique dans ce domaine 
doit-il reposer principalement sur une appréciation directe 
des besoins et des perspectives de développement d'un pays 
ou d'une région. Le manque de critères quantitatifs bien 
définis peut amener à étendre la liste des projets d'infra- 
structure; ceux concernant les transports - qui sont 
presque toujours dans une certaine mesure utiles ont 
particulièrement de chance d'être choisis. A moins que 
cette tendance a trop investir dans les services productifs 
d'infrastructure ne rencontre une forte opposition due 
dans le meilleur des cas à l'existence de projets concurrent* 
de développement des moyens de production il y a tout 
lieu de penser qu'elle restera bien ancrée. 

Les projets d'investissements d'infrastructure sont souvent 
évalués sans tenir compte de critères ex (mie et c.v post. En 
conséquence, ce sont les projets que l'on peur entreprendre 
avec le plus de « sécurité ». Aucune sanction économique 
ou sociale ne frappe ceux qui prennent individuellement des 
décisions entraînant un gaspillage d'investissements d'infra- 
structure. En outre, ces projets ont une grande valeur 
publicitaire et bénéficient souvent le plus directement aux 
couches sociales les plus élevées. 

Dans l'ensemble, les influences qui s'exercent dans le sens 
d'investissements d'infrastructure exagérés sont fortes et 
efficaces dans de nombreux pays. Il est nécessaire de s'y 
opposer, non de manière négative, mais dans le cadre d'une 
stratégie consciente de la programmation et de la politique 
du développement. 

DéVELOPPEMENT éQUILIBRé DE L'INFRASTRUCTURE 

ET DE L'éQUIPEMENT DIRECTEMENT PRODUCTIF 

Il semble injustifié d'éttbbr une relation quelconque entre 
investissements dans l'infrastructure et investissements dans 
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Ics activités directement productives en cherchant à établir 
des « proportions générales ». 

Admettons que l'infrastructure comprend deux secteurs 
principaux: les transports et l'énergie. Chacun d'eux 
remplit des (onctions économiques si différentes que, dans 
la programmation, les réunir en un seul groupe n'ajoute 
rien a ce qu'il est possible de découvrir séparément à leur 
sujet. Le meilleur moyen de déterminer le volume général 
des investissements d'infrastructure dans la programmation 
est de préciser séparément le volume pour les transports et 
pour l'énergie et d'additionner ensuite les résultats obtenus. 

les raisons qui peuvent faire amalgamer ces deux 
secteurs distincts semblent tenir principalement à ce que des 
fadeurs institutionnels ou des priorités déjà établies faussent 
les décisions sur certains points, (''est le cas dans la plupart 
des pays en voie de développement. 

Ce qui ne veut évidemment pas dire que, étant donné 
certains traits communs aux transports et à l'énergie, il 
n'est pas possible d'aborder l'un et l'autre avec des techniques 
similaires dans la programmation. 

li semble justifie de dire que, pour déterminer les 
investissements d'infrastructure, avec les techniques primi- 
tives de programmation, ni la méthode de l'analyse 
agrégative, ni celle des comparaisons historiques ou 
géographiques ne conviennent. Il en est particulièrement 
ainsi pour les investissements dans 1rs transports. 

le bien-fondé des comparaisons historiques cíes investis- 
sements dans les transports par exemple, l'analyse de leur 
part dans l'investissement total aux fins de la program- 
mation du développement est des plus douteux. Avec le 
temps, des changements technologiques qui ont des 
conséquences importantes du point de vue de l'équipement 
requis, se sont produits dans le domaine des transports. 

Il est assez évident que, dans les pays au|oud'hui en voie 
de développement, le système de transports ne va pas se 
développer sur la même échelle que dans les vieux pays 
industriels. I a construction d'un double réseau, et routier et 
ferroviaire, constituerait un gros gaspillage sur de nom- 
breuses lignes de transport, là où il v avait des raisons de 
construire une ligne de chemin de fer, il y a quelques 
dizaines d'années, souvent les conditions qui avaient 
justifié une telle décision n'existent pluv fréquemment, les 
routes sont plus économiques, fcn particulier, elles sont 
inoins coûteuses à construire parce qu'elles demandent une 
moindre dépense d'équipement et cet aspect a nécessairement 
des conséquences sur l'investissement total en capital dans 
les transports. 

I a méthode de comparaison par analogie appelle des 
réserves spéciales par suite des différences de conditions 
géographiques. Il n'est pas besoin de prouver à quel point 
le coût de l'équipement dépend de la géographie dans le 
domaine des movens de transport. Il ne faut donc pas 
attendre beaucoup de la méthode comparative, même si des 
proportions similaires semblent apparaître pour certains pays 
a\ant atteint divers degrés de développement semblables. 

À titre de simple corollaire eie ce qui précède, on peut 
due qu'il semble moins sûr, y >ur les transports que pour 

tout autre secteur, de déterminer le volume de l'investis- 
sement à l'aide de coefficients d'élasticité en fonction de la 
croissance et de rapports capital-production estimés sur la 
base de données concernant un groupe de pays. Ceci est 
vrai même lorsque cette méthode est utilisée pour faire une 
première estimation approximative du volume total. 

Il semblerait donc que le seul moyen satisfaisant de 
résoudre le problème de l'estimation du volume total de 
l'investissement dans les transports serait de procéder de 
manière analytique. En d'autres termes, alors qu'il n'y a pas 
de méthode sûre pour évaluer le volume général de l'investis- 
sement dans les transports dans son ensemble, certaines 
méthodes permettent d'évaluer un programme concret de 
projets d'investissements dans ce secteur. Ce sont les seules 
auxquelles on puisse se fier. 

Le secteur énergétique est quelque peu différent de ce 
point de vue. L'utilisation de coefficients d'élasticité en 
fonction de la croissance et de rapports capital-production 
semble devoir donner de meilleurs résultats pour ce secteur 
au stade des premières estimations approximatives. 

Toutefois, si l'investissement dans les transports est inclus 
dans l'infrastructure, il ne faut pas manquer de noter que 
les divers projets de transport ne sont pas homogènes au 
regard des problèmes considérés ici. 

Il peut être utile de distinguer deux sortes d'investis- 
sements dans les transports: i) les investissements dans 
l'équipement de base: chemins de fer, routes, voies 
navigables, ports de mer et aéroports, et 2) les investissements 
dans l'équipement subsidiaire et la modernisation, par 
exemple l'électrifnation. 

le premier groupe a les traits types de l'infrastructure - 
effets à long terne, degré élevé d'indivisibilité et com- 
plémentarité. Le second ressemble plus aux investissements 
dans les autres secteurs industriels. 

Il v a lieu d'observer qu'au cours du développement 
historique des pays qui sont à présent industrialisés, les 
projets d'investissements dans les transports ont changé de 
caractère. Au début, les investissements dans les transports 
concernaient principalement l'équipement de base, qui est 
complémentaire des projets directement productifs et qui, 
du point de vue technique, doit inévitablement les precèder. 
Ultérieurement toutefois, les investissements dans les 
transports ont ressemblé de plus en plus aux autres in- 
vestissements industriels. 

Dans les pays et régions hautement industrialisés à l'heure 
actuelle, les investissements additionnels dans le secteur des 
transports n'ont guère de ressemblance avec les investis- 
sements d'infrastructure. Dans leur cas, le « problème 
d'infrastructure » perd son importance. Cependant, les 
transports conservent un point commun dans les pays ou 
régions développés aussi bien qu'en voie de développement: 
c'est un domaine où les ¡v. ivoirs publics interviennent 

activement et exercent un contrôle. On peut en dire autant 
du secteur de l'énergie électrique. Le * problème d'infra- 
structure » devient donc un problème lié au rôle du secteur 
public et aux rapports réciproques entre secteur public et 
secteur privé. 
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La mise en place de l'infrastructure de base permet de 
développer les activités industrielles. Son amélioration et la 
pratique de bas prix pour les services qu'elle rend peuvent 
créer des conditions plus favorables pour la croissance 
industrielle dans certaines régions géographiques. Les con- 
ditions plus favorables exercent un effet d'encouragement, 
et ceci à la charge de l'État. Il y a peut-être lieu de men- 
tionner les subventions publiques dans ce contexte. 

Lorsque les moyens d'infrastructure servent à subvention- 
ner les industries privées, ils sont homogènes de ce point de 
vue. Dans ce sens, aussi bien les transports que l'énergie sont 
homogènes; s'ils sont sous le contrôle d'organismes publics, 
ils peuvent être utilisés à des fins de subvention et. de cette 
manière, encourager les industries privées. 

Il convient de poser à ce sujet la question suivante: 
l'infrastructure est-elle le moyen le plus commode et le 
plus économique de subventionner et d'encourager les 
industries privées? 

La subvention par l'infrastructure présente certains traits 
particuliers qui découlent de ses caractéristiques écono- 
miques. Elle est universelle, indirecte et, partant, non 
spectaculaire. En revanche, elle suppose une forte dépense 
en capital, ce qui n'est pas indiqué dans la situation écono- 
mique des pays en voie de développement. 

Certains malentendus risquent de surgir si une confusion 
se fait entre les traits économiques de l'infrastiucture et son 
rôle d'instrument subsidiaire des activités industrielles 
privées. Il semblerait utile de distinguer entre ces deux 
aspects. 

C'est précisément à propos i'u rôle du secteur public, dont 

on attcndqu'il favorise le développementéconomique général 
et qui le peut, par exemple en investissant dans l'infrastruc- 
ture, que se pose le problème dit du « développement au 
moyen de capacités excédentaires dans l'infrastructure ». 

Il faut peut-être faire observer que les secteurs classés dans 
1 infrastructure ne sont pas les seuls qui peuvent remplir une 
fonction d'encouragement sous la forme d'une subvention 
au développement en général. Il semble qu'il n'y ait pas de 
raison de limiter une telle politique de subvention à l'infra- 
structure, quand le charbon et d'autres combustibles, les 
matériaux de construction, l'acier et d'autres produits 
analogues pourraient remplir aussi bien le même office. 

Lorsque les moyens d'infrastructure de base sont 
examinés en fonction de leurs caractéristiques économiques 
proprement dites, c'est-à-dire comme des établissements 
complémentaires qui sont absolument nécessaires pour le 
développement d'activités  productives,  le problème  du 
* développement au moyen de capacités excédentaires dans 
I infrastructure » disparait. Les moyens d'infrastructure de- 
base sont une condition indispensable du développement de 
l'industrie moderne, et c'est ce qui importe le plus. 

Dans les économies à planification centralisée, où les 
moyens d'infrastructure ne sont pas considérés sous l'angle 
d'une opposition entre secteur public et secteur privé, le 
* développement au moyen de capacités excédentaires dans 
l'infrastructure » n'apparaît jamais comme une mesure 
souhaitable dans la stratégie du développement économique. 

C'est plutôt une stratégie contraire que l'on suit laquelle 
consiste à épargner le plus possible sur les investissements 
d'infrastructure. Ce qui ne signifie pas cependant que l'on 
crée pour cela une pénurie de moyens d'infrastructure. Il 
s'agit d'assurer un « développement équilibré » entre- 
services d'infrastructure et moyens de production directe. 

Il convient d'ajouter, pour éviter les malentendus, que des 

excédents de capacité dans l'infrastructure tenant .w 
caractère d'indivisibilité de celle-ci se justifient parfois. 

Le développement équilibré entre services d'infra- 
structure et activités directement productives signifie que: 
i) la croissance envisagée de la production peut être 
obtenue sans goulet d'étranglement dans le domaine des 
moyens d'infrastructure; i) il ne doit pas v avoir plus 
d'excédents de capacité dans l'infrastructure qu'il n'en doit 
résulter normalement de l'indivisibilité île celle-ci. 

Théoriquement, un programme de projets d'infra- 
structure devrait s'appuyer sur une programmation 
générale du développement. Il devrait comporter une 
évaluation des diverses solutions possibles pour différents 
ensembles de services d'infrastructure et d'activités co- 
production. Ainsi pourrait être déterminé un programme 
optimum d'infrastructure; il s'agirait aussi, dans ce cas. 
d'un développement équilibré. 

En pratique, il y a encore beaucoup à faire pour arriver à 
des modèles globaux qui permettraient de dégager la 
solution optimum parmi les diverses solutions possibles. Si 
l'on recourt à des méthodes plus prosaïques, il y aura lieu 
de procéder connue suit dans les grandes lignes. 

i) La programmation rationnelle des movens d'infra- 
structure ne peut se taire que dans le cadre d'un programme 
général de développement, qui doit tenir compte des 
activités et publiques et privées; le programme général doit 
être à long terme. Un minimum de renseignements sur 
l'évolution dans les pays voisins est nécessaire. 

i) Les investissements dans les différentes branches de 
l'infrastructure doivent se fonder sur des études relative- 
ment détaillées concernant les /ones de développement et 
les marchés probables. Il importe d'analyser chaque grand 
projet en liaison étroite avec les projets de production 
directe connexes. L'analyse économique doit porter sur 1rs 
ensembles comprenant des projets interdépendants de 
moyens d'infrastructure et de production directe. 

3) Vu leurs caractéristiques économiques, les services 
d'infrastructure sont utilisés plus pleinement lorsque les 
investissements se concentrent dans les activités directement 
productives, et leur rentabilité sociale est donc plus élevée 
dans ce cas. Ce point doit dûment entrer en ligne de compte 
en l'absence d'autres priorités plus pressantes. 

4) Il est très important d'économiser rigoureusement sur 
les investissements d'infrastructure. L'expérience de nom- 
breux pays montre que de telles économies sont dans une 

large mesure possibles. 
5) Pour la vérification finale du programme d'investis- 

sement dans l'infrastructure, il semblerait utile d'appliquer 
les deux critères du développement équilibré qui sont 

mentionnés plus haut. 
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Analyse et projections de la demande 

de consommation — Notes méthodologiques 

INTRODUCTION 

T A nfsENTr éTUDE porte sur divers problèmes métho- 
•*•* dologiqucs que soulèvent la détermination et l'extra- 
polation de constantes paramétriques pour les projections 
de la demande de consommation. Sont également examinés 
certains problèmes et < -rtaines techniques de l'analyse de 
schémas inter-pays et de schémas internationaux types. 

Cette étude a été faite dans le cadre du programme de 
travail du Centre de développement industriel du Dépar- 
tement des affaires économiques et sociales de ''Organisation 
des Natnwis Unies qui touche en particulier a la métho- 
dologie de la programmation ; elle est tirée d'une étude plus 
vaste qui a été soumise à la quatrième session du Comité du 
développement industriel, en mars 1964. 

Comme il n'y a pas de norme absolue pour prédire 
l'avenir, le problème crucial, dans les projections, est 
d'établir un cadre dans lequel données utiles et hypothèses 
raisonnables se combinent de manière objective et co- 
hérente. Aussi recourt-on en pratique à des méthodes 
diverses, qui ont plus ou moins de complexité et ae 
précision; niais, du point de vue de leur structure logique, 
elles ont toutes un clément commun qui est qu'elles 
reposent sur l'emploi d'invariants ou de constantes para- 
métriques au moyen desquels les inconnues sont reliées a 
des variables prédéterminées données. Le principal objet de 
la présente étude est d'étudier les caractéristiques de ces 
invariants et d'évaluer les différentes méthodes utilisées 
pour les estimer, en particulier dans le cas de la demande de 
consommation. 

La question de la consommation des ménages a déjà fait 
l'objet de maintes recherches1. La présente étude n'a pas 
pour but principal d'en  taire une récapitulation biblio- 

1 L'Organisation des Nations Unies pour 1'almicntation et 
l'agriculture .1 établi, il y .1 i|iH'k|ues .innées, une hihlioyapliu- de 
I analyse il tlis projet turns ili ht ikmaiuli et Je la producimi (Home, 
l'ysy) qui comprend un certain nombre d'études intéressantes, tant 
théoriques qu'empiriques, dans le domaine de ¡a demande de lon- 
Miuimatiou, bien qu'on n'\ trouve pas de publications datées d'au- 
del.'. de l<M<> et que les études 1 hoisies portent plutôt sur les produits 
agricoles.  Plus près de nous. outrihutions ,iu Symposium de 
I Association si icutihquc européenne pour la prévision économique 
a moyen et .1 \im\\ 'ernie ( ANf I'll I ) sur les prévisions tutonalcs de 
lonsoinniation méritent de retenir particulièrement l'attention. elles 
tout état des résultats pratiques et des expériences les plus récents en 
matière de prévisions de la consommation dans plusieurs pays 
d'I urope. I.'auteur -lu pré eut rapport a eu l'avantage de pouvoir 
lue tenailles de ces i outrihutions av.iiit leur parution orticicllc 

graphique, mais de clarifier certains problèmes métho- 
dologiques importants soulevés au cours de ces recherches. 
Premièrement, le problème du choix entre différentes 
formes possibles d'équations de la demande est examiné en 
liaison avec l'estimation des courbes d'Engel, qui prennent 
le revenu ou la dépense totale de consommation comme 
seule variable explicative. Ce même problème n'est pas 
sans rapport avec la nature des données de base sur lesquelles 
se fonde l'analyse statistique. Ainsi est-on amené à étudier 
les avantages comparés des différentes méthodes de 
recherche en fonction de divers types de données possibles. 
Les estimations établies avec des types divers de données 
comportent des implications différentes, d'où il ressort 
qu'il faut prendre garde de ne pas utiliser naïvement les 
résultats d'estimations dans h" contexte des projections. Il 
convient de tenir dûment compte des divers facteurs 
pouvant fausser »es estimations et des erreurs possibles de 
spécification. Cette même partie traite de quelques autres 
questions techniques importantes telles que le traitement 
d'échantillons stratifiés, l'assimilation à des biens analogues, 
les méthodes spéciales d'estimation des élasticités directes 
et croisées de prix, l'emploi de la tendance autonome 
comme variable de repêchage, etc. 

En règle générale, les projections pour un pays doivent 
se fonder sur les renseignements se rapportant à ce pays. 
Toutefois, dans le cas des pays en voie de développement, 
les données utiles disponibles sont d'ordinaire assez limitées 
et il est souvent nécessaire de tirer des renseignements 
supplémentaires de l'expérience d'autres pays. Aussi la 
présente étude accordc-t-cllc une place particulière à 
l'établissement de ces renseignements supplémentaires sous 
la forme généralisée de ce qu'on pourrait appeler des 
« schémas internationaux types ». En conséquence, une 
autre partie est consacrée à la recherche de moyens d'établir 
de tels schémas types de la demande de consommation sur 
l.i base des données de plusieurs pays. 

Le récent complément à la Development I>n>orammtn^ 
l echtiii/ues Senes de la Commission économique pour 

l'Asie et F Extrême-Orient (CEAEO)2 tra'te des problèmes 

- Nations Unies, Ih-oblems W Lono-Tirm Eamomie Vroiectums with 
Spinal Hilvrena 10 Eamoinu ¡Hmming m Asia mi the Far East, Report 
ol the I hird (.roup of Experts on Programming Tecrtrmiues (n« de 
vente: ft4.ll.F6). ^ 
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des projections économiques à long terme en général. Il 
couvre une gamme de-problèmes plus large que la présente 
étude, encore qu'au détriment des détails techniques. Le 
domaine des projections de la demande, en particulier, n'y 
est aborde qu'au courant de quelques pages, mais ce 
rapport de la CEAEO s'étend assez longuement sur les 
aspects globaux des projections à long terme et, partant, 
sur les projections de ces variables macroéconomiques 
désignées simplement ici comme facteurs « donnés » ou 
« prédéterminés ». Outre cette différence de portée, il est à 
noter que ces rapports insistent tous deux sur l'emploi de 
comparaisons inter-pays ou de schémas internationaux 
types pour les projections économiques des pays en voie de 
développement. Bien qu'il faille poursuivre les travaux de 
caractère empirique avant de pouvoir faire des recom- 
mandations précises au sujet des problèmes d'est nation 
dans ce domaine, il semble hautement souhaitable que les 
Nations Unies étendent l'étude des parités de revenu réel et 
de pouvoir d'achat à un plus grand nombre d'autres pays 
que ceux sur lesquels portent les études récentes de l'Orga- 
niiation de coopération et de développement économiques 
(OCDE)». 

Il convient de remarquer que certains des problèmes et 
moyens techniques de l'estimation des courbes d'Engel 
peuvent souvent s'appliquer également à l'estimation des 
invariants en vue de la projection de la demande de biens 
autres que de consommation. Alors que les invariants 
entrant dans les projections de la demande de consom- 
mation, qui s'expriment par des paramètres tels que les 
élasticités par rapport au revenu et au prix, concernent les 
modalités stochastiques du comportement humain, les 
invariants entrant dans les projections de la demande de 
production, qui sont conçus sous la forme de coefficients 
d'entrées-sorties et de coefficients  de  capital, sont liés 

* Organisation européenne de coopération économique: Élude 
«mpmative des produits nationaux et du pouvoir d'achat des monnaies, 
par Milton Gilbert et Irving B. Kravis (Paris, 1954) et Comparative 
National Products and Priée Levels, par Milton Gilbert et autres (Paris, 
195M). loir également: Organisation de coopération et de dévelop- 
pement économiques: International Comparisons 0/ Real Per Capita 
(Consumption Levi h, par W. Bcckcrman, Development Centre 
Studies N" 4 (Paris, igft.s) pour une liste assez complète de publica- 
tions sur le sujet. 

essentiellement aux contraintes technologiques Je la 
production; pourtant, ces derniers ne sont pas tout à fait 
assimilables a des données purement techniques, car ils 
portent dans une large mesure la marque des caracté- 
ristiques structurelles et de comportement de toute activité 
de production particulière sur la base de laquelle ces 
paramètres doivent être établis. Dans ce sens, 1'« anonymat» 
des prétendus « coefficients technologiques » soulève, de 
même que le problème de l'agrégation ou de la stratification, 
diverses questions techniques dont certaines sont assez 
semblables à celles qui se posent dans le cas de la demande de 
consommation. Par exemple, pour estimer des coefficients 
satisfaisants en vue des projections d'entrées-sorties, il est 
parfois nécessaire de tenir compte d'un modèle de com- 
portement spécialement conçu de manière à faire refléter 
par ces coefficients les effets combinés de l'interaction des 
modifications socio-économiques sous-jacentes et des 
facteurs plus manifestement technologiques. 

En dehors du problème de l'estimation de paramètres 
« technologiques » particuliers, une analogie avec le com- 
portement de la demande des ménages peut souvent servir, 
en fait, pour la projection de la consommation d'autres 
secteurs que les ménages ou de la consommation indus- 
trielle. Le raisonnement analogique qui relie systématique- 
ment la demande de certains biens déterminés au compor- 
tement d'une ou de plusieurs variables plus agrégées (tel 
que le produit intérieur brut) n'est peut-être pas sensé 
fournir une solution aussi valable que des modèles plus 
rigoureux (comme un schéma détaillé d'analyse entrées- 
sorties par exemple), mais il peut être utile comme première 
approximation, en particulier, dans le contexte de projec- 
tions à très long terme, pour compléter les estimations 
obtenues à l'aide d'un modèle moins grossier. De nom- 
breux exemples de tels schémas de projection rudimentaires 
se rencontrent dans les études sur les perspectives plus ou 
moins globales de la demande et de l'offre futures de 
biens donnés, qui sont très souvent entreprises en liaison 
avec le programme de travail des organismes de la famille 
des Nations Unies. Les grands traits méthodologiques de 
ces études seront brièvement examinés dans la dernière 
partie de la présente étude sous le titre « Méthodes grossières 
de projection de la demande industrielle ». 

CALCUL DU GRAPHIQUE DE CONSOMMATION DES MENAGES 

FORMULES MATHéMATIQUES DES COURBES D'ENGEL 

T)out ÉTABLIR de façon rationnelle les formules de 
*• projection de la demande, il importe d'abord de 
s'assurer une présentation bien conçue du mouvement de 
la demande effective. Cette présentation, pour être mani- 
able, d» it être assez concise, c'est-à-dire qu'elle doit 
pouvoir ramener un grand nombre d'observations a un 
nombre relativement réduit de paramètres. 

Bien  des facteurs peuvent être considérés comme des 
causes possibles de variation dans les canevas observés: le 

revenu et les prix sont les principaux. D'autres, comme la 
taille de la famille, le lieu, la classe sociale et le climat, ne 
revêtent pas nécessairement moins d'importance, mais se 
traitent malaisément, vu la difficulté de les rattacher à des 
variables mesurables (sauf peut-être la taille de la famille). 
Certaines méthodes formelles permettent de déceler si de 
tels facteurs présentent de l'importance dans l'évaluation 
du schéma de la demande pour un article de consommation 
donné: l'analyse de variance et l'emploi de variables 
factices sont les plus courantes. Si on laisse pour le moment 
les effets exercés par les prix, ainsi que les facteurs non 



economic]lies susmentionnés, le problème consiste à 
exprimer le mouvement de la consommation en fonction 
du revenu, c'est-à-dire à calculer mathématiquement les 
courbes d'Engel. 

La forme générale de ces courbes se conçoit aisément si 
l'on considère la composition changeante de la liste des 
achats du consommateur. Quand le revenu est tellement 
bas qu'il ne permet d'acquérir qu'une seule marchandise, 
l'élasticité de celle-ci par rapport au revenu est naturelle- 
ment égale à un. Si le revenu s'élève et que d'autres 
marchandises señen t achetées, l'elastici té-revenu de la 
première diminue graduellement, celle de ces autres 
marchandises étant bien supérieure à un. On peut ainsi 
admettre que de nombreux articles, de luxe au début, 
deviennent finalement de demi-luxe, ou de nécessité, 
tandis que le revenu monte (ou que leur prix relatif baisse). 
Tant que l'article se « comporte normalement » à cet égard, 
la courbe d'Engel correspondante est sigmoide. 

Quand la consommation d'un nouvel article remplace 
graduellement celle d'un autre, l'elasticité-rcvcnu de ce 
dernier devient même négative et, finalement, disparaît de 
la liste des achats. C'est le phénomène qu'on qualifie 
souvent d'amélioration qualitative du produit; mais à 
souligner ainsi trop fortement l'homogénéité matérielle di- 
ce dernier, on se trouve forcé de lui attribuer à tort un 
« comportement anormal » qui, au-delà d'un certain 
revenu, rend discontinue la courbe d'Engel. Quand de tels 
produits sont réunis en un seul article composite, on peut 
exprimer le progrès qualitatif de celui-ci par l'évolution de 
son prix unitaire moyen: on préserve ainsi, pour une 
gamine étendue de revenus, la continuité des courbes 
d'Engel en mesurant la consommation en unités de dépense 
au lieu d'unités de quantité. Ces unités de dépense ne sont 
pas nécessairement monétaires; mais quand un article 
composite se mesure en unités physiques, comme le kilo- 
gramme et le mètre, l'agrégation exige l'emploi de co- 
efficients de conversion relatifs aux équivalences écono- 
miques entre les différentes catégories de ses éléments 
constitutifs, si l'on ne veut pas négliger complètement la 
variation qualitative du produit composite. En tenant 
compte de cette variation par la mesure de la consommation 
en unités de dépense, on rend généralement la courbe 
d'Engel plus raide, tandis que son asymptote éventuelle 
devient moins prononcée1. 

Depuis vingt ans, on a beaucoup appris au sujet de la 
détermination mathématique des courbes d'Engel. On 
savait déjà que l'équation linéaire n'en donne qu'une 
première approximation pour un petit nombre de groupes 
de revenus5. Un certain nombre d'équations non linéaires 
ont été proposées à la place6: en général, elles s'ajustent 

1 On admet que l'indire de qualité d'un article composite est une 
fonction croissant : du revenu. 

•'• l'oir, par exemple, R. Cl. I). Allen et A. L. Howley, Family 
lìxpetiditUTi; lore édition (Londres, Kj.is). 

« IWr surtout S. |. Prais et H. S. Houthakkcr, The Analysis oí 
Family Biurets. 1ère édition (Cambridge, îyss) et J. Aitchison et 
|. A. (.' Hrown, The ¡¿»¡normal Diarilwtimi, 1ère édition (Cam- 
bridge   li)S7). 

mieux aux observations. Le tableau i indique la forme des 
équations les plus fréquemment utilisées pour l'estimation 
des courbes d'Engel. Dien qu'un polynôme de degré 
suffisamment élevé puisse prendre toute forme voulue, les 
longs calculs nécessaires pour utiliser cette propriété ne se 
justifient guère avec !a méthode des moindres carrés, car 
la dispersion est d'ordinaire trop forte pour permettre de 
tracer les courbes avec précision et les estimations qu'on en 
obtient pour les coefficients présenteront probablement des 
complications dues à la collinéarité. Tracer une courbe 
précise est une chose en soi ; vérifier une hypothèse écono- 
miquement raisonnable en est une autre; il est assez 
difficile d'évaluer la signification économique, sinon 
statistique, d'un terme de degré supérieur, car on le confond 
souvent avec l'influence d'autres facteurs que le revenu. 

Les formes d'équations indiquées au tableau i peuvent 
être adaptées aux données par la méthode des moindres 
carrés, bien que les deux dernières (9 et 10) exigent des 
calculs itératifs. À une seule exception (l'équation bi-log) 
les coefficients d'élasticité varient selon les niveaux de 
revenu; et, dans la plupart des cas, ce sont des fonctions 
plus ou moins décroissantes du revenu, sauf pour l'équation 
linéaire non logarithmique, où ce coefficient tend vers 
l'unité en parta-1 d'une valeur qui est inférieure ou 
supérieure à l'unité, selon le signe de a. Toutes ces équa- 
tions n'ont de sens économique que pour les valeurs 
positives des variables; aussi la parabole non logarithmique 
n'est-elle à retenir que pour les montants de revenu qui 
donnent une valeur positive à la variable dépendante. 

En écartant toute possibilité de discontinuité, c'est-à-dire 
en atuibuant à un article composite donné un « comporte- 
ment taisonnable » pour une gamme de revenus suffisam- 
ment étendue, il serait plausible que la courbe d'Engel 
présente deux propriétés: a) un niveau initial de revenu y, 
au-dessous duquel l'article s'achète peu; />) un niveau de 
saturation c, qui marque le plafond de consommation. Ces 
deux propriétés postulent que, tandis que le revenu s'élève, 
1 élasticité-revenu baisse graduellement, peut-être à partir 
de valeurs supérieures à un, jusqu'à zéro. Le classement d'un 
article comme « de luxe » ou de « nécessité » s'effectue 
d'ordinaire selon que le revenu dépasse ou non le niveau où 
l'élasticité vaut un. 

Le « niveau initial de revenu » (valeur positive de y 
correspondant à une valeur nulle de c) ne peut s'exprimer 
explicitement que pour certaines équations du tableau 1, à 
savoir: linéaire (y„- ~a¡0)\ inverse (y„-/3/a); para- 
bolique (y(,--= toute valeur de (—ß±:\/'ß

i + \ay)¡—iy qui 
se trouve positive); semi-log (log y„--=-a//3); et équations 
de Törnqvist pour les articles * de luxe » et « de luxe 
relatif » (yn y). Par ailleurs, le « niveau de saturation » 
(valeur de c correspondant à un revenu infiniment élevé) 
est donné par la valeur de a dans les équations suivantes: 
inverse; log-inverse; équations de Törnqvist pour les 
« articles de nécessité » et « de luxe relatif»; ainsi que par le 
terme c dans l'équation log-normale. Dans l'équation de 
Törnqvist pour les articles de luxe, a représente la fraction 
cl y à un niveau infiniment élevé de y, de sorte qu'il n'y a pas 

s. 



Tableau i 

FORMES MATHéMATIQUIS DES COURBES D'ENGEL» 

¿7'*"'"" ('.offrirli ¿"elastici!,- 

i. Linéaire: c -et * ßy  Y¡iy , a/j3) 
2. Inverse: r -a - 0/y  ß;\ay   ß) 
3. Paraboliques    a > ßy   yf  (ß   lyyy^   yy . „ y) 
4. Bi-tog : log f   a >• 0 log y  0 (constante) 
5. Semi-log:.---oology      /9/(a t |9 log y) 
6. Log-inversc : log r - a   ßjy  ßjy 

7. Log-log-inverse: loge--a   ßjy -y log y  (ß   yy)y 

8. Log-paraboliquc: loge    a t ß log y   y (log y)2  ß   íy |0g y 
9. Log-normale: f    .vl(a/)  ¡8A(ay<j)/,1(ay>i) 

10. Système de TSrnqvist 
Articles de nécessité : <    a//(y * ß)     ßl(y \ ß) 
Articles de luxe relatif: f   a(y   y)¡{y < ß)     ßÜV ß)   VìY   Y) 
Articles de luxe: <    ay(y   y)/(y+|3)     1 . ßj(y , ß) . v,(y   y) 

» 1 et y désignent l.i consommation (d'un article donné) et le revenu, respectivement, par unité consommatrice (individu 
ou famille). Il n'y .1 pas lieu de préciser, à ce stade, si la consommation se mesure en quantité ou en dépense, bien que le choix 
entre ces diverses formes d'équations soit certainement plus «rand avec la mesure par quantités; a, ß et y sont les paramètres 
constants qu'il s'agit d'estimer; ß et y sont censés prendre des valeurs positives (bien que tel ne soit pas le cas avec la parabole 
non logarithmique), tandis que le signe de a dépend de l'équation; les termes de la fonction log-normale sont expliques au texte. 

de niveau de saturation tant que y continue à croître semblance maximum, on peut juger l'acceptabilité d'une 
(l'élasticité finale étant égale à l'unité). valeur conjecturée de niveau  de   saturation  d'après  la 

La   première    moitié   de   l'équation    log-log-invcrsc « rectitude » de la droite de régression*. 
(jusqu'au   point   où   l'élasticité-revenu   tend  vers   zéro) À tout niveau de revenu, l'élasticité-revenu s'obtient 
donne généralement une courbe très semblable à celle de simplement par la formule 
l'intégrale de la distribution log-normalc, mais ce sommet 
se trouve suivi, tandis que le revenu continue à croître, —^£-!    P"v>, 

d'une pente négative, bien que de façon beaucoup plus (>(îf    ' ^' 

graduelle qu'avec la parabole. ou A(t) désigne l'aire et A(r) l'ordonnée de la fonction de 
L'équation log-normale de la demande s'écrit d'ordi- distribution log-normalc pour t   In (a/). 

nairc de façon plus concrète comme suit: L'expérience montre qu'on ne commet pas d'erreur 

î                                        , ,> grave en remplaçant ß par l'unité; de sorte qu'au lieu de 

Cji       _J (,     ^ l'équation (9'), l'équation suivante de la demande, qui est 
J V 2n log-normalc et à deux paramètres, présente presque autant 

.     ,w    M d'utilité: 
avec t     In« * plny. 

Cette formule exprime le niveau de consommation, <     '~'UaY)'                                 (°") 

relativement au niveau de saturation, par l'intégrale de la Danscctte forme >. nplifiéc, »détermine l'échellede mesure 
fonction  normee  de  la distribution  log-normale  (avec du revenu fK,ur tout article, et comme l'échelle vertKak ne 
moyenne zéro et    anance unitaire); cette intégrale est vane   ^.^ YMtkk coníki¿ré,  que du  fait du facteur 
communément dite de Gauss et des tableaux en donnent la Jcaiaire , /f- Jam i'équation («,»), (>n ^^ affirmcr l'existence 
valeur pour diverses valeurs de f. . représente un para- dW cm)rbc d.Enge. fondanu.„u|c, 0¡l ,| ,„*„ de changer 
metre « d emplacement », qui situe la portion de la courbe ymit¿ ^ mcsurc du , rcvcnu , fKMir y3¿ipteT allx dlvcrst.s 

sur I abseilte, soit 1 échelle de mesure du revenu pour marchandées.  Le paramètre « est parfois dit . de bon 
chaque article consommé; le paramètre ß, en revanche, se mafcW ,   car ^ h|i ¿¿^„4 k. ¿^ wlon |t.t|l(d l()| 

rapporte à 1 échelle verticale et modifie donc la forme de la coni0miiulcur disposant d'un revenu donné tend vers son 
courbe de distribution normale (elk s'aplatit d'autant plus mvcau ^ Mturarion «,,„, un cerUm artltle. 

que ß diminue). Le niveau de saturation l étant déterminé, En ^^ „„ nc trouve aucunc différence grave entre 

les paramètres a et ß s'obtiennent par régression simple, ^ ^„„äon, dcs „¡veaux de ctmsomnution données soit 
par rapport à log y des vakurs t correspondant aux vakurs par l'cquatk>n l<ig.normak cumulative, soit par le système 
observées de r/r. Sans recourir à   la  méthode de vrai- de Tftrnqvlsti Muf quc cc dernier postule une distinction 

7 Cf. R. A. Fisher et F. Yates, Statistical Tables, troisième édition * Toute courbure systématique dans l'arrangement des points 
(Londres, 1949), tableau IX pour l'intégrale et tableau II pour portés sur un diagramme de dispersion indique que la valeur ton- 
l'ordonnée de la fonction de distribution log-normale; ou encore jecturce pour c est trop forte ou trop faible. Sur l'emploi de la 
Mathematical TMts from Handbook of Chemistry muí Physics, dixième méthode de vraisemblance maximum pour estimer les trois para- 
édition (Cleveland, Ohio, 1954): « Area, Ordina« and Derivativ« metre» c, a et ß, consulter J. Aitchison et J. A. C. Brown, op. cit., la 
of the Normal Curve of Error », pages aoo-aij. méthode change selon que l'erreur aléatoire s'ajoute ou multiplie 
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assez stricte entre articles « de nécessité » et « de luxe ». En 
fait, on peut éviter la gênante trichotomic de ce système en 
ramenant son équation de base (de forme hyperbolique) à 
une forme équivalente à la courbe logistique, aussi simple 
que la log-normale cumulative dans sa composition 
paramétrique. Il vient: 

— J: ('o') 

où z représente le terme dit « logit », qui est donné, par 
exemple par 

-      a i ß\n y'9 

La courbe de Törnqvist, ainsi changée en courbe lo- 
gistique, présente une forme sigmoide; comme la log- 
normale cumulative, elle est continue pour des revenus 
allant de zéro jusqu'à l'infini. Le procédé d'estimation du 
jeu des paramètres ressemble beaucoup aussi à celui 
appliqué pour la courbe log-normalc cumulative. 

Pour les équations de Törnqvist dans leur forme origi- 
nale, il n'existe par ailleurs aucune méthode stricte permet- 
tant d'estimer, avec la même sûreté, tous les paramètres du 
système. Le procédé habituel consiste en approximations 
successives par la méthode des moindres carrés. Diverses 
valeurs de ß (qui détermine la courbure, donc la rapidité 
avec laquelle est atteint le niveau de saturation) sont 
choisies arbitrairement et les valeurs correspondantes de a 
et y s'obtiennent par les moindres carrés; parmi les divers 
jeux d'estimations trouvés pour ces paramètres, il faut 
chercher celui qui minimise la variance résiduelle, donnée 
par la formule: 

où E(c) désigne la valeur prévue de c, tirée de chaque 
régression1«1. Toutefois, on ne connaît pas exactement la 
sûreté de ces estimations et on ignore le degré d'erreur 
systématique éventuelle. 

LE CHOIX   PARMI   LES  DIVERSES   FORMULES 

Le choix entre les diverses formes d'équations dépend, 
outre  les caiactéristiques  d'i-tilité pour   des articles de 

* CJ- P H Flsk. " Maximum Likelihood Estimation of Törnqvist 
lícniand Equations ». Review ,»/ ¡lamomic Studies, vol XX n" i 
(Edimbourg, U/s«, pages 33 45). Connie pour la courbé log- 
normalc, dos tableaux donnent les valeurs de ; et de son intégrale 
P(c) : w par exemple tableau VII, Fisher et Yates, ,.;,. dl. 

'"Bien que chaque valeur de ß soie postulée a priori, elle doit 
représenter une estimation préliminaire fondée sur des oU-rvariom 
effectives. |. (¡. van Ueek et M. den Hartog proposent à cet effet la 
méthode suivante dans leur article intitulé <. Consumption Forecast« 
tor the Netherlands » (à paraître dans le volume 2 de la prochaine 
publication de IASEPELT). Choisir arbitrairement trois (deux pour 
les articles de nécessité) niveaux de revenu équidistants et obtenir 
par une interpolation graphique à l'estime, les niveaux de con- 
sommation correspondants. Introduire ces paires de valeurs (r,, y, 
'i.Jt: «s, ya) dans les équations originale* de Törnqvist (figurant au 
tableau j). Elles donnent la valeur du paramètre de courbure 8 (In 
voit que celui-ci est déterminé par les première et seconde différences 
entre les valeurs de c pour les articles * de luxe relatif », entre les 
seconde et troisième differences pour les articles * de luxe » Tout 
article peut donc se classer dans l'une ou l'autre de ces deux catégories 
selon le signe de la seconde difference, soit (f3 ,,) - (f2 f,), qui 
est positi» pour les articles de luxe, négatif pour les autres. 
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consommation,  de nombreuses considérations dont, en 
résumé, les principales sont les suivantes: 

1)   caractère « composite » d'un article donné; 
ii)   mesure du volume de la consommation (en unités 

de quantité ou de dépense) ; 

Hi)   gamme des niveaux de revenu à considérer, qui 
dépend du genre de données auxquelles la courbe 
doit être  adaptée.   Cette  gamme   est   bien   plus 
étendue   pour   les   séries   statistiques   simultanées, 
tirées d'enquêtes sur les budgets de consommation, 
que pour les séries chronologiques, qui se rapportent 
essentiellement à la comptabilité nationale; elle est 
encore plus étendue dans l'analyse des variations des 
moyennes nationales selon les pays; 

ri')   degré où les variations observées de la consomma- 
tion se trouvent protégées des effets exercés par 
d'autres facteurs que le revenu; 

c)   facilité de calcul". 

Il va sans dire qu'un bon ajustement de la courbe aux 
données constitue le critère technique essentiel pour juger 
si un type plausible d'équation convient effectivement. 
Certains de ces types, notamment linéaire non logarith- 
mique, hyperbolique et parabolique, apparaissent ainsi pour 
satisfaisants d'ordinaire. L'équation bi-logarithmique 
(élasticité consunte) convient le plus souvent pour 
presque toutes les consommations non alimentaires, 
exprimées en unités de dépense et non de quantité, si le 
montant du revenu ne varie pas trop. L'équation semi- 
logarithmique est la plus simple qui soit applicable à la 
plupart des denrées alimentaires, mais elle ne donne aucun 
plafond de dépenses. Avec une consommation exprimée en 
unités de quantité et une marchandise moins composite, 
les courbes asymptotiques s'ajustent généralement mieux! 
De ces courbes, la log-inverse est la plus simple, mais la 
log-normalc, plus laborieuse à ajuster exactement aux 
données, sert presque autant, car clic comprend trois 
paramètres et offre donc plus de souplesse. Le système de 
Törnqvist a assez peu retenu l'attention, sauf en Suède, 
où il s'emploie passablement12, bien qu'il postule à la fois 

" A cette liste, on peut ajouter le critère d'additivité, c'est-à-dire 
la condition su.vante: si les courbes d'Engel pour un certain nombre 
d articles de consommation (exprimés en dépenses) sont données par 
le même genre d equations, la somme des dépenses consacrées à tous 
ees articles, plus 1 épargne, doit égaler le revenu. Cette conditio.i 
»est aisément satisfaite (avec l'obligation, qu'on vient d'indiquer, 
de constantes dans a formule au cours de Intimation) qu'ave le 

polynonuale ascendante qui pas«.- par l'origine; elle ne l'est pas avec 
a »onction bi-loganthniique; ni même, de façon satisfaisante, avec 
• „l'or; gHr"^n"qUC °U la loB-n»•^ Toutefois, il existe des 
dvor »H I, ^'"T* ?,,,,,m\ ICS loisirs « ''^erogene poste 

•divers »des budgets familiaux, dont l'élasticité-revenu ne diminue 
«S ?"C solt k »><~ du revenu: ,v qui indique au moins 

d"E«el nuslT '"°tlfTéCÌ dc 7PP0SCr 1» tout" les «««*• u Engel puissent s exprimer par le mime type dc formule   En 
pratique donc, „lieux vaut sans doute négliger ce critère 
A,.', rt .. bJ?m(ivM CM Paru- avcc «"e discussion critique 
dans,hko,,om,à IMrif,, Vol. 43 (Stockholm. 104.). page, a.H" 
£-L°)Ta

1
dcS CXCmf,lcs d'aPP»«tion dans H Wold ft L Jurée¿ 

Demand Analysu, première édition (New York, 105,)- e L JX 
« Long Term Trends in Food Consumption: A Mu¿¿Z£ 



un niveau initial de revenu et un niveau de saturation: en 
effet, on ne dispose d'aucune méthode stricte pour estimer 
avec la même sûreté tous les paramètres du système. La 
fonction log-log inverse figure assez souvent dans les 
etudes de la FAO'» relatives surtout à la consommation de 
céréales et, plus généralement, d'hydrates de carbone. Pour 
la demande de produits manufacturés, même alimentaires, 
on n aurait guère l'occasion d'appliquer pareille formule. 

En général, pour exposer le mouvement des articles de 
consommation traditionnels, il importe plus de déceler le 
mveau de saturation que le niveau initial de revenu; c'est 
I inverse qui devient vrai avec les articles moins tradition- 
nels, comprenant surtout des produits manufacturés. Ainsi, 
pour  les  articles   non   alimentaires,   les  estimations  des 
niveaux de saturation ont tendance à dépasser beaucoup les 
niveaux de consommation  couramment  observés.  Par 
exemple,   en    appliquant   Imitation    log-normale   bi- 
paraniétnque   aux   budgets   de   ménages   ouvriers   du 
Royaume-Uni, on a obtenu pour les niveaux de saturation 
des estimations (non des conjectures) telles que le groupe 
des revenus les plus bas de l'échantillon se situe à mi- 
chemin de la saturation pour les denrées farineuses, tandis 
<jue le groupe le plus élevé s'en trouve à peine là pour 
les dépenses autres que l'alimentation et l'habillement, et 
même  pas  au   vingtième   pour   les   articles  ménagers 
durables14. B 

L'adaptation des diverses formes d'équations au même 
jeu de données (tiré, par exemple, d'une enquête sur les 
budgets de consommation) a souvent montré que les 
différences d'estimations sont moindres pour le revenu 
moyen, et qu'en s'éloignant de cette moyenne, elles 
deviennent marquées pour les niveaux de consommation et 
I clasticité-revcnu's. Ü s'Cnsuit que le choix des équations 
n importerait pas tellement en vue des projections, si ces 
dernières se fondaient seulement sur l'évolution future du 
niveau moyen de revenu, c'est-à-dire si on ne prévoyait pas 
de changement sensible dans la répartition du revenu entre 
les consommateurs du groupe considéré. Naturellement, 
pour un article de consommation ou de dépense dont 
lelasticité-rcvcnti ne varie guère pour une variation 
déterminée du revenu, on peut espérer obtenir, avec des 

Study », Udometrica. Vol. 24 (New Haven, Conn., 195ft), panes t- 
11. Plus récemment, H. G. van Bceck et H. den Hartog ¡'<£ so„, 
laits les avocats dan, . Consumption Forecasts for the Netherlands », 

'»Organisation dos Nations Unie, pour l'alimentation et laari- 
cultm<:, Produits agricoles- projections pour ,g7o, Rapport de la FAO 
sur les produits. Supplément spécial (Rome, 1962) 

MM f!mA et °- t\roft-Mu,»y. S'«"l Accounting and Bonomie 
Models (Londres, 1959), pages 64 et 6S. L'équation log-m.rmalc à 
deux paramètres est moins souple qu'à trois et, pour les mimes 
données, fournit souvent une estimation plus basse du niveau de 
saturation. 

ls Cj. par exemple, les résultats obtenus en taisant cet exercice sur 
la consommatmn de fruits frais par tete (mesurée en kilos d'après les 
données tlrécs de 1 enquête autrichienne pour ,954/55) présentés 
par L. M. Gorcux dam « Revenu et consommation alimentaire ., 
Organismen des Nat.om Unies pour l'alimenration et l'agriculture 
Bulletin mensuel Economie et statistique agricoles, vol IX n» 10 
(Kome, i960). ' 

formules asymptotiques telles que celle de Törnqvist la 
log-normale, la log-inverse, etc.. des résultats peu diffère»« 
de ceux que donne 1 équation bi-lo^arithmique 

Cest ce que montre le tableau 2. Les données en sont 
tirées  de  1 enquête  sur   les   budgets   de  consommation 
effectuée en Italie en ,053, qui portrait sur ,.w familles 
italiennes,   reparties   en   onze   classes   selon   le   montant 
annuel total des dépenses par tète, et présentait une classifi- 
cation tres détaillée des articles de consommation, notam- 
ment  ceux   d'ordre   non   alimentaire'«.   La   colonne   1 
contient les estimations,  par  la  méthode des moindres 
carres, des élasticités relatives aux dépenses totales par tète 
obtenues en appliquant l'équation bi-logarithmique à tous 
les articles consommés. La droite de régression correspond 
parfaitement, le coefficient R2 n'atteignant pas moins de 
0.95 dans presque tous les cas.  Les régressions ont été 
appliquées aux données groupées (soit onze observations 
par catégorie d'articles) sans pondération d'après l'effectif 
de chaque classe; il en résulte, dans les estimation,, une 
legere erreur systématique par excès". Les colonnes 2 à 4 
sont tirées des estimations des équations log-normales 
qu on trouve dans l'étude de l'Associazione per 1., Sviluppò 
dell Industria nel  Mezzogiorno (SVIMEZ)'«; l'équation 
utilisée est de la même forme que celle donnée au tableau 1. 
mais les niveaux de saturation, qui figurent à la colonne 5 
du tableau 2, sont des approximations obtenues par des 
procédés graphiques et non par la méthode de vraisem- 
blance maximum. Les moyennes des dépenses totales par 
tête  pour  l'avant-demière et   pour  la seconde classe de 
revenus sont respectivement de 102.200 et 001.200 lires; 
la  moyenne pour toute la population, donnée colonne 
4, concerne non  la  moyenne  de  l'échantillon,   mais la 
moyenne nationale pour 1958 (203.700 lires aux prix de 
'953). 

Les coefficients d'élasticité des colonnes 1 à 4 se ressem- 
blent beaucoup, bien que les premiers soient généralement 
un peu moindres, du fait que la moyenne des revenus est 
plus élevée pour l'échantillon que pour l'ensemble du pays. 
La baisse de ces coefficients entre l'avant-demière et la 
seconde classe, c'est-à-dire tandis que les revenus sextu- 
plent, varie selon les catégories d'articles; elle apparaît 
particulièrement forte pour celles dont les niveaux de 
saturation se situent assez bas par rapport aux niveaux de 
dépense observés, faible dans le tas contraire. Les niveaux 
de dépense calculés par les équations log-normales figurent 
aux colonnes 6 et 7 en pourcentage des niveaux de satu- 
ration supposés. Les catégories d'articles consommés 
peuvent se répartir en quatre rubriques selon leur compor- 
tement dans les budgets italiens de consommation. 

'• Les dépenses sont données en lires de 195 (. Cf. Associazione per 
lo Sviluppo dell Industria nel Mezzogiorno (SVIMFZ), Slime sui 
consumi privati in Italia nel prossimo decennio, Série • Ricerche » 2 
(Rome, 1960), annexe, tableau 1, pages 42-43. 

17 La moyenne géométrique des dépenses annuelles totales par 
tòte, pour les onze classes de l'échantillon, atteint 274.000 lires, 
contre une moyenne arithmétique de 203.700 lires pour l'ensemble 
du pays, encore en 1958. 

'• SVIMEZ, op. cit., annexe, tableau III, page» 46 47. 

55 



Tabican j 

ANAI VS1-. DES DONNKKS FOURNIES PAH I HS BL'DT.f HTS DI CONSOMMATION ITALIENS Di: I953 

Dépcihcs de coihomnuiion p,ir ¡irtteh- 
éijiiiltioii 

hi-loX 

(') 

iiltisiiciié de hi dépense toltile, Ciilculée 

;i.ir les I'-qtitiiirn* loii-norniiiles ¡im le 
le nivmi siiivtiiu 

dernière 

0.747 

M93 

1.363 
1,302 
0.6X6 

1,669 

0,774 
0,70« 

1.54« 
1,63 t 
1,72s 

1.779 

1.365 

0,i)6ü 

,,X«2 

2,279 
1 ,65 ì 

'.455 
1.X42 

1.747 
l,*73 

0.594 
0.997 
0,959 
0,765 

1,4,N6 

1,170 

2,KSK 

2,666 
1,776 

2,X?7 

I.K5S 

1.91 H 

'.4M 
2,720 

.2.51« 

Deuxième       Mayenne 
1 Lisse iiiitioiitiìe 

(.') (4) 

Ensemble des denrées alimentaires 0 (104 

ï" ••'.'.' OJ47 
J^"  0.7KK 
Habillement et textiles  , , sx 

Sous-vêtements  , ,,, 
Hoiinctcric et bas  , '1/, 

[;!• , c '.'.''.'.'.':::::. o,747 \ etements de confection  , 4,, 

^;,,aussur« '.'.'.'.'.'.'.'. oWi 
( otonnades  Q _ 
La,n^cs .'.'.'.'.'.".'.'.'.'.'.'.•.'.' .,'270 
S"lmcs  ,,47| 
Accessoires du vêtement  , SJ, 

, R«»«fh« ;:;:;;; ,;70, 
LoPa1

m'm  ,,,94 
Combustible et électricité  0 x<6 

Hiens de consommation durables .   . ,VM 

Meubi« ;;;;; ,;6N, 
Appareils électriques   , 0|. 
Verrerie et céramique  ¡A00 

Ustensiles de cuisine  , '2ft< 

Matelas, tapis, rideaux  i'7o6 

Matériel de chauffage non électrique  , /,4o 
Autres produits des industries mécaniques , '34 , 

N««J"«w«  0;7y7 
Savon, détersifs, etc  04fto 

(ires et encaustiques  oii.,. 
Linge de maison  , 004 

Autres articles ménagers  o60(. 
Hygiène et santé  ,'07l 

Articles de toilettes  ,'|ft9 

Produits pharmaceutiques et services médicaux , 005 
Transports  ^ 

Achat de véhicules  ,'I20 

Utilisation de véhicules privés  2!o7o 
Autres moyens de transport    , |4Sx 

Communications  ,0,, 
Loisirs et culture  , , ,¡¡ 

Livres, journaux  ,\,7 

I >istractions  ( ' 
I >ivers(jouets, etc.)    , '3?, 

Autres services; impôts et taxes  | '7(,7 

Secours en espèces  ' 

Some,-: SVIMEZ, Stirn sui consumi privali ,„ /,„/,„ ,„.,,„„,,„,„ lifce,„„„ sc.tlc „ Hurrihe , 

0,S2l 

0,290 

04S 5 

1,111 

0,929 

0,62« 

I.155 

0,66, 

0,657 

1,190 

1.2«« 

I.342 

'.341 

1,145 

0,663 

1,486 

1.503 

1,166 

1,146 

1,442 

I.39I 

0,75s 

0,473 

o.Xoy 

0.X57 

0,671 

0,945 
o.Xoi 

1.733 

1.749 

1.315 

1.259 

1,079 

i.iso 

1.137 
'.477 

' .705 

0,657 

0.XJ6 

0,«9O 

1,29ft 

1,157 

0,677 

1,457 

o,73i 
0.675 

'.344 

1.5 *S 

1,5« 1 

1.61S 

1.325 

o,:.97 

i/'35 
1.97" 

1.347 

1.3S2 

i/>57 
1,612 

1,4s 1 

0,514 

0,95 * 

0,941 

0,709 

1,272 
1,022 

2,310 

2,304 

1.533 

2,1X6 

1,426 
1,610 

1,269 
1.X65 

2,270 

.Vii'Ciin.v tie 
Siittirotion 
supposés 

(en milliers 
tie lires) 

W 

«00 

21,5 

20 

1.000 

I50 

500 

I.OOO 

Xoo 
2.500 

100 
250 

1.000 
150 

I.OOO 
1.000 

Î.OOO 
200 

1.000 

1.000 

500 

1.500 

X 

100 

50 

2.000 

250 

50 

70 

10.000 

500 

1.000 

10 

100 

100 

100 

2,500 

100 

Niivitiix tíllenles en pour- 
tenttife ties niveaux tie 

Stiliihilion correspondant 

à t'ttVMIt- il 1,1 

dernière seconde 
closse ,/.,<„• 

{*) (") 

7/>4 
22,06 

14,00 

o,,, 
1,02 

0,12 

0,41 

0,45 

0,03 

1,02 

0.0.1 
o,0! 

o, ,0 

0,0X 
0.4X 

0,02 
0,13 

0,02 
0,02 
0,03 

0,04 

4,75 

1,25 

0,40 

0,05 

0,05 

1,66 

0,01 

0,05 

0,07 

0.75 

o,«9 
0,69 
0,05 
0,11 

0,0« 

23.5s 
«3,65 

59.X7 

0,99 

7.35 

0,39 

5.05 

1,5« 

0,10 

9.X 5 

0,91 

1,04 

1,66 

0,7« 

2,27 

0.33 

3.75 

0,23 

0,21 

0,54 

0,66 
47,00 

3,07 
2,02 
0,26 

0,19 

14.23 

12,71 

0,26 

2,3« 

1,04 
26,76 

9.NJ 

10,56 

0,4« 

2,62 

3.59 

Type 
d'.irtit le 

deconsoin- 
niiition 

W 

I) 
C 
(' 

H 
C 
I) 
H 
I) 
I) 
B 
13 
A 
A 
B 
n 

A 
A 
H 
B 
A 
A 
B 

I) 

D 
I) 

c: 
c: 

A 
A 
A 
A 

B 
B 
B 

A. Articles dont l'élasticité d'Engel reste très forte pour 

toutes les classes de revenus et que toute la société 
considère donc comme de luxe. 

B. Articles d'élasticité un peu inférieure. assc7 élevée 

néanmoins pour que, même dans les classes de hauts 

revenus, les dépenses tendant à augmenter au moins 

proportionnellement au revenu: donc de demi luxe. 

^ C.    Articles   de   semi-nécessité,   c'est-i-dire   dont 

l'élasticité tombe au-dessous de un quand on passe aux 

classes de hauts revenus et pour lesquels, dans l'ensemble 

de la société, les dépenses augmentent presque propor- 
tionnellement au revenu. 

D. Articles de nécessité, dont l'élasticité reste faible 

pour toutes les classes de revenus, c'est-à-dire pour 

lesquels, dans l'ensemble de la société, les dépenses 

augmentent bien moins que proportionnellement au 
revenu. 

En rapportant ces catégories aux colonnes 6 et 7, on voit 

5« 



quelques cas où la valeur de l'elastici te d'Engel ne corres- 
pond pas à la position effective du consommateur par 
rapport au niveau de saturation supposé. On s'attendrait 
généralement que la société soit relativement proche de la 
saturation pour les articles de type C et I), et qu'elle en soit 
relativement  loin   pour  les types  A  et   H.   Les  niveaux 

supposes dans l'étude du NVIMLY. semblent donc ,sse/ 
peu md.qucs dans certains cas. Quand de tels n.veaux sont 

'xcs "»P Ul,t I1''/ hvp-tlKV les „rimât,• de l'èdafon 
log-normale tendent à rendre les coefficients d'élast.c.té 
msens.bles a, .„veau de revent,, alors utnk ¡es rendent 

hypersensibles dans le cas contraire. 

PROBLÈMES RELATIFS AUX DIFFÉRENTS TYPES DE DONNEES 
VARIANTES DES TECHNIQUES DE RECHERCHE 

T^ANS L'éTUDE du graphique de ¡a demande de consom- 
mation des ménages, on pei t distinguer divers types 

de données fondamentales. On mentionnera notamment 
!es cinq suivants: 

11) données provenant d'enquêtes port int sur un même 
consommateur choisi, à différentes périodes: 

/>) données simultanées tirées d'enquêtes sur les 
budgets de consommation correspondant à divers 
revenus, pendant une même période, dans une même 
région (pays, par exen .île) oii les prix sont quasi uni- 
tonnes ; 

r) séries chronologiques (annuelles, par exemple) de 
quantités globales pour une région donnée où les prix 
sont quasi uniformes pour tous les consommateurs; 

d) données multi-nationales, relatives à des quantités 
globales pour différentes régions et pour des revenus 
moyens différents pendant une période donnée; 

r) séries chronologiques de quantités globales pour un 
certain nombre de régions (agrégats globaux). 
La première catégorie reste peu étudiée, vu la difficulté 

de l'obtenir. La deuxième est classique et d'usage général; 
on en dispose actuellement pour plus de cinquante pays, 
encore que la qualité varie. La troisième est presque aussi 
fréquente et tient lieu de la première, bien qu'elle se heurte 
à de graves difficultés statistiques, dont certaines restent à 
résoudre. L'emploi de la quatrième se répand de plus en 

plus, surtout pour les travaux de recherche relatifs u. 
développement économique, oí, f, comparaison inter- 
nationale constitue !e principe de l'analyse, la cumíeme 
(agrégats globaux par région ou semi-région) a souvent 
servi a propos du programme de travail dc"s Nations Unies 
et des organ.sat.ons internationales apparentées rel.t.f 
notamment aux projections globales de la demande et de 
I offre futures. L'évolution dans le temp, de ces agrég.ts 
globaux présente peu d'intérêt direct pour l'analyse' du 
diagramme de la demande dans un pays donné; comme 
1 expose la section su.vante. la comparaison des données du 
type r (ser.es chronologiques nationales) proyena.it d'un 
certa... nombre de pays présente à cet égard plus d'impor- 
tance. ' ' 

Pour dégager les relations entre ces cinq techniques de 
recherche , est commode de considérer I., fonction 
generale de demande: 

<•'*< Hïm. ptt, «a). 
ou r désigne la demande de l'article considéré; y le revenu • 
p, le vecteur des prix de tous les articles; R, ,,„ vecteur 
représentant les goûts individuels, correspondant aux 
facteurs autres que revenu et prix. La lettre , identifie le 
consommateur; k. le pays ou la région; r, le temps. ()„ 
suppose que tous les consommateurs d'une zone k donnée 
paient le même prix et que les goûts ne varient pas avec le 
temps, sauf à très long t-rme. Le tableau des techniques de 
lecncrche correspondant aux types de données se résume 
comme suit19: 

 'J!'1' * ''""""•* (consommateur) 

Enquête sur un consommateur choisi  maintenu constant 
Enquete budgétaire  variilye 

et h) combinés     variabit. 
Série chronologique (pour un pays donné) .. moyenne 
Données niulti-nationalcs      moyenne 
et d) combinés     moyenne 
Série chronologique (agrégats globaux)  moyenne 

k 

maintenu constant 
maintenu constant 
maintenu constant 
maintenu constant 
variable 
variable 
moyenne 

1 

variable 
maintenu constant 
variable 
variable 
maintenu constant 
maintenu constant 
maintenu constant 

« Maintenu constant » signifie qu'une seule valeur a été 
retenue pour la lettre considérée, dont l'influence se trouve 
ainsi éliminée. Le calcul de la moyenne exerce le même 
effet, si l'on admet que la distribution de toutes les valeurs 
pertinentes se trouve convenablement représentée par sa 
moyenne: que, par exemple, la demande par consom- 

mateur ne dépend que de la moyenne du revenu ci non de 
sa distribution.  D'ailleurs, il  s'agit  de déterminer,  non 

19 Cette for.ne de presentation est empruntée j 11. S. Homhaklter 
Some Problems in the International Compositum ,./ Coii-umptnm 
Patterns, Research in Economie (¡rowtli, Stanford University 
Memorandum Il-io (Palo Alto, Calif., 1961). 
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l'influence représentée par une lettre, mais celle qu'exercent 
les variables considérées y, p et éventuellement R, selon la 
fonction générale de demande. 

Il tant se souvenir que dans cette fonction, la variable /> 
ne porte pas la lettre i, ni la variable R la lettre t. C'est dire 
que les données de type (/>), provenant d'enquêtes sur les 
budgets de consommation, m    ervent pas d'ordinaire à 
analyser les effets des prix, tandis que les types (•;). (c) et (<•) 
s'emploient rarement pour dégager l'influence d'un facteur 
quelconque autre que le revenu et les prix, sauf sous forme 
d'une tendance autonome dont les facteurs causals restent 
inconnus. Les effets du revenu peuvent s'étudier par l'une 
quelconque   îles   techniques   mentionnées,   bien   que   la 
réussite de l'analyse dépeinte de la mesure dans laquelle on 
peut les isoler de tous ceux qui s'exercent sur un type 
particulier de données. Les procédés combinant (,/) et (/») 
et (r) et (</) appliquent l'analyse de co-vaiiance. Le premier 
n'est possible qu'avec une quantité suffisante de données 
relatives à un consommateur choisi, et n'offrirait d'intérêt 
que pour étudier l'évolution de la demande d'un consom- 
mateur   individuel.   Mais   le   principe   où   repose   cette 
combinaison contribue à donner un aperçu du problème 
gênant   que   posent   les   divergences   entre   estimations 
provenant de séries simultanées (tirées, par exemple, de 
données fournies par ties enquêtes budgétaires) d'une part. 
de   séries   chronologiques    (par   exemple,  de   quantités 
globales pour une zone donnée), d'autre part, la combi- 
naison de (rj et (</) peut s'effectuer de façon à fournir un 
schéma   international   de   référence   qui   peut  servir  de 
renseignement supplémentaire pour les projections d'un 
pays, surtout si les données pertinentes réunies à l'échelon 
national restent insuffisantes. Le procédé, bien que promet- 
teur, reste largement à étudier: les débats et essais en ce sens 
seront présentés dans les deux  prochaines sections, qui 
traitent respectivement de la demande du consommateur 
et de celle du producteur. 

EMPLOI DES DONNéES PROVENANT D'ENQUêTES 

BUDGéTAIRES 

L'estimation statistique des courbes d'Engel (c'est-à-dire 
des effets du revenu) se fonde le plus souvent sur des 
données simultanées tirées d'enquêtes sur les budgets de 
consommation. Connue on l'a dit, il est permis de sup- 
poser que tous les consommateurs compris dans une telle 
enquête se trouvent placés devant les mêmes prix, de sorte 
qu'à la différence des séries chronologiques, l'analvse des 
effets du revenu n'est pas perturbée par les variations de 
prix. D'autres facteurs que le revenu s'ajoutent facilement, 
sous forme de variables additionnelles, à l'équation d'une 
courbe d'Engel, s'ils sont facilement mesurables et si leur 
adjonction ne soulève aucun problème de collniéarité; 
sinon, ces autres facteurs peuvent faire l'obje. de sondages 
stratifiés, exposés un peu plus loin. 

Dans le traitement des données provenant d'enquêtes tie 
consommation, le total tics dépenses (par tète ou par 
famille) sert souvent de variable indépendante, au lieu du 
revenu, que ces enquêtes enregistrent rarement pour les 

ménages. Toute augmentation de la dépense consacrée à un 
article déterminé relève automatiquement la dépense totale. 
En d'autres termes, les variables tant dépendantes qu'indé- 
pendantes sont variables par rapport au consommateur et 
se déterminent simultanément. 

La méthode classique îles moindres carrés risque en 
pareil cas d'entraîner une erreur systématique dans les 
estimations du paramètre « vrai »-". On peut supprimer 
cette erreur en ajoutant le revenu dans l'équation à titre de 
variable instrumentale. A cet effet, on calcule d'abord la 
régression d'un article de dépense donné, par rapport au 
« revenu » (tel que les chiffres des enquêtes l'enregistrent 
indépendamment des « dépenses totales »); puis on divise 
le coefficient obtenu par celui de la régression des « dépenses 
totales » par rapport au « revenu ». N. Liviatan, qui a 
proposé ce procédé, l'a appliqué aux données provenant 
d'enquêtes effectuées en Crande-Urctagnc et en Israel*'. 
Dans les deux cas, on a constaté, dans les estimations de 
l'élasticité fournies par la méthode ordinaire des moindres 
carrés, une erreur systématique par excès pour les biens 
ménagers durables et l'habillement, par défaut pour les 
autres articles. Il semble donc qu'au moins à court terme, 
les dépenses consacrées aux biens durables soient sensibles à 
d'autres facteurs que le revenu disponible courant. Pour 
apprécier l'importance de cette cause d'erreur, il faut la 
comparer avec les erreurs provenant d'autres sources, 
comme celles dues au sondage, au mauvais choix de 
l'équation et à l'élimination insuffisante de l'influence des 
autres facteurs. Il se peut que ces autres sources présentent 
plu d'importance que la cause particulière considérée. De 
toute façon, l'erreur provenant de cette cause sera d'autant 
plus faible que la variable dépendante présente lui caractère 
moins global. 

Si une enquête budgétaire est assez étendue pour porter 
sur différentes races, occupations, collectivités, etc.,  une 

20 Aux fins de démonstration, supposons que la courbe d'Enge 
soit représentée par le système linéaire suivant: 

(-,    a«, ¡ aiif t u, 
c      E,(,      a« '- aip ; il 

et c     an t ai)> 

où <\ désigne les dépenses consacrées au ièmc article, f le revenu 
« vrai », et c la part de c qui concorde systématiquement avec f. 
Menu- si la relation à déterminer s'écrit 

<• - ß«, >ßiA 

1 estimation de ., et r d'après Ics variables observées se rapporte à: 

t, /Su, , ß,,C (H, 01,11). 

Les deux termes représentant l'erreur se trouvant ici réunis dans 
une combinaison linéaire qui est en corrélation avec c. Le prorédé 
ordinaire des moindres carrés donne alors une erreur systématique 
dans I estimation de 0,„ sauf dans le cas particulier où le coefficient 
de regression de », (l'erreur sur ,,) par rapport à ,i (l'erreur sur c) est 
egal a celui de ,, par rapport à ,-. Cf. H. Summers, « A Note on Lx-ast 
Squares liias in Household Analysis ». liamoimiricj. Vol. 27 (New 
'«"en. Conn., iysy), pages 121-129. 

-' N 1 iviatan, t Errors in Variables and Engel Curve Analysis », 
il»J., Vol. zt) (1./.1). pages .;.?"-.^2. Le « revenu » ainsi enregistre 
peut ne pas exprimer le revenu « vrai » et donc ne pas convenir 
comme variable indépendante, mais il peut servir utilement de 
sanable instrumentale à cause de sa corrélation relativement 
étroite avec le revenu « vrai ». 
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Les tests de parallélisme et de coimideme aident alors'à voir E'Z^'I   hf   ¿M'tyo    Ñ)(.v„   .v,); 
s! les differences de régression entre les strates sont effective- '0  ""«-« régression à pente combinée, en simposmt le 
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tives   on peut négliger le facteur considéré: l'estimation *„      ;      / 
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soit une relation linéaire entre y et .v, et, enfin, 

yij     a • ßx,j • H,. 0 une régression globale-, en supposant que les données 

qui doit être estimée par la méthode des moindres carrés jT homoRèncs- c'^-¿• qu'on ne constate aucun effet 
d après des données formées de plusieurs strates; y., et .v.' aUX ïtratW 

désignent les observations relatives au consommateur / de f"v    "o • /¡i>v„-. 
la strate /: .  . 

.     t              , cc lll" donne la variation non expliquée 

'     'y •"/ Wn-Î?   kE&Un   ,-)(A„   .V) 
lu¡ Ci                         1 

Trois   hypothèses   différentes   donnent   trois   catégories -ï ?»*" ^       *""""" ^ "• Ct 'CS f,roiinits so,,t 

d'estimations:                                                        categories calcules: par rapport aux moyennes de chaque strate y} et 

-) des régulons dont chacune correspond à une strate ?« idan,?* ^ f r P, "T"1 ^ "U,yC",K'S B,olwln 

• supposant qi     haque strate a son coefficient de pen e" « Lts   1      1 ff      Y    T  • ** *""""'l|ui a,,,,bi,u*,w 

saconstanteprop.es                                                 P '"£ dcS d ffCT<•« ^* régression   (parallélisme)   et   des 
differences de position (coïncidence) peut se présenter ainsi: 

liegrv 

Midi, combine  *'*"*''                 I'jr'"""" 
     '^   (*•'')     somme de. variations 

Différence de régression : inexpliquées ,i) 

augmentât• de la variation .«expliquée duc à l'hypothèse /,)        (fc .., > vanation ^^^ /() 

Différence de position : moins ") 

nouvelle augmenta««,« de la variat.cn .„expliquée due à l'hypothèse ,)   (fc - ,) variaoon lncxp,lqllcc ,, 

Régression globale  - moim '') 
         ' K^i^Aït)   y)(-\ii x) 
Variation totale .... ., 
   *   • Win y)2 

La variation moyenne dans la différenre de nW..«;• „• i -     J            • 
la différence de position peut se Ä   ,t   E ^pendantes, s expriment en valeur nominale par un.té 

résidu combiné moyen, Il'nVst nat£w£ Íéce   i ÏÏTdT^    ^^^^ ^ h **«" »**• 
de contrôler la différence de position si la    C ni s  bÎdla r    T"'* "^""f' ^ »""P^ 
régression est significative. Quand les effets de st àîe ne Z  ha^tma. '"¿T•  P?'   fc   tabl•' **«   «11« 

sont significatifs que pour les différence d^pl LH 0 fiÏ3T.Î T'       VdCUB ^ " «""" ll't<,td J« 
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échelle des prix                         *                         ""^ °U depC"SCS- Cc,lc dcS d,îPt'»scs »«'"«.taircs est bien supérieure 
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linéaires  de la demande aux  chiffres pour les ménages '!,csurc ou les «<">'""i^ dVvhelle s'appliquent à attains articles 
urbains et ruraux; les variables, tant dépendantes uu'in- W'1"1''» surtout) leséla«iatés réelle, de dé,x..scs, n„„Ptt tenu de r-v udiucs qu in u UlUCi scraK.lu .„fttneu^ aux vak.llrs t.,|t.. tlv,.m,llt t.stlilUTV 
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Tableau _? 

ÉLASTICITéS DH CONSOMMATION RELATIVES à LA DéPENSE TOTALE 

(FAMILLES URBAINES ET RURALES): 

ENQUêTE DF 19.S9/60 SUR DES MéNA(;ES MAROCAINS MUSULMANS 

Proportion éi budget 
Artide.' ile ilt'/vii'e Coefficient tl't'lastiiité {en pourcrnUgr) 

l'rbttiii Rm<il l'rhain Ritriti 

Ah.ncnts et boiss.ms, total  0,90 o,X8 59,7 75,9 
Habillement, total  1,40 1,1 s 7,6 8,1 

Vêtements  1,45 1,15 4,1 5,2 
Sous-vêtements et bonneterie  1,65 i ,35 1,2 o/> 
Tissus  1,55 1,15 0,2 0,3 
Chaussures  1,20 1,15 2,0 1,4 
I livers  1,40 1,05 0,2 0,7 

Logement, total  0,85 1,35 ix,5 5,3 
Loyer et entretien  0,85 2,15 11,5 0,7 
Eclairage, chauffage et eau  0,70 1 ,oo 5,8 2,1 
Mobilier et installations  1,85 1,50 0,7 1,7 
Quincaillerie  1,30 1,20 0,3 0,7 
Ustensiles de ménage  0,90 1,65 0,2 o, 1 

Hygiène et soins, total    1,15 1,15 4,9 1,3 
Transports, privés  2,75 2,80 2,0 0,5 
Transports, publics  1,50 1,75 0,6 1,0 
Tabac  0,75 1,25 1,7 0,9 
Loisirs  1,60 I,IO o,8 0,7 
Hivers  1,60 1,80 4,1 5,3 

Sonne: Ministèri' de IViiiiinmii' ii.ition.ili'. Servile <ciitr.il   de statistique», Lit consommation et les dépenses îles méniwes 
miiroiilins mitsulmms (RésnltJls ile Vtiupète liwM, Rabat, tytM, pages 182 à 203. 

élasticités sont bien inférieures avec ¡es familles rurales, dépenses restent analogues pour des collectivités de taille 
alors que le contraire est vrai pour les autres aliments. Parmi différente et pour les divers métiers. C'est seulement avec 
les articles  non   alimentaires,  on   constate  un  contraste les transports et loisirs que la différence de régression reste 
marqué entre habillement et logement: les dépenses rurales vraiment significative entre les collectivités et les métiers, 
d'habillement se caractérisent par un coefficient de pente Peut-être n'en serait-il plus ainsi si on séparait Jes transports 
relativement faible en position élevée, tandis que le coti- des loisirs; en fait, la poursuite de l'analyse indique une 
traire est vrai  des dépenses rurales de logement.   Bien grande homogénéité dans les  transports publics (et les 
qu'aucune analyse n'ait été effectuée, l'hétérogénéité des communications), au moins parmi les strates par métier, 
deux strates semble parfaitement significative pour  les sinon celles par collectivité; l'accessibilité des transports 
coefficients   d'élasticité   comme   pour   les   positions   de publics augmente quand on passe des collectivités rurales 
régression de nombreux articles de consommation, et les aux   collectivités urbaines   plus nombreuses.  Les   postes 
différences  concordent le plus  souvent avec ce qu'on « hygiène et soins », ainsi que 1'« habillement », satisfont 
attendrait d'ordinaire. presque au test de parallélisme (qu'ils passent en fait au 

Pour les budgets familiaux des ménages non agricoles en niveau de confiance de 90 pour cent). Quant à l'habillement 
France23, par exemple, on a effectué des vérifications plus les faibles valeurs estimées pour les coefficients d'élasticité 
complètes pour deux stratifications: taille de la collectivité applicables aux catégories « artisans » et « salariés » sont 
et occupation. Le tableau 4 résume les résultats relatifs aux conformes au  bon sens; les  différences sont d'ailleurs 
articles non alimentaires. La même forme d'équation (log- parfaitement   négligeables   entre   les   autres   catégories 
linéaire) a etc appliquée à toutes les dépenses non alimen- professionnelles. 

taires, la seule variable indépendante étant constituée par Dans l'analyse ci-dessus, les effets exercés par la faille de 

la dépense totale de consommation par unité consoni- la collectivité et par la profession ne sont pas complètement 
matrice (on ne tient donc pas explicitement compte de la séparés, car la population de chaque groupe professionnel 
taille de la famille). se répartit inégalement entre les collectivités. De plus, la 

Le tableau 4 montre que les ménages non agricoles sont répartition des ménages selon la taille de la famille varie 
dans l'ensemble' assez homogènes, puisque les courbes de d'une collectivité à l'autre. On augmenterait la précision 

  de l'analyse en tirant, des données classées à la fois selon la 
» Enquête effectuée eu iy,ft sur près de ,8.000 ménages „on taiHc et la collectivité et la nature, des sous-échantillons plus 

agricoles,  par  1 Institut national de   la  statistique  et  des études 1            ,                                           .,              "-vu»•»»iiii yi\n 
économiques (INSEE) avec le Centre de recherches et de docunien- homogenes, et en ajoutent à 1 equation d estimation une 
tation sur la consommation (l REDOC). variable représentant la taille de la famille. 
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Tableau 4 

ÉLASTICITÉS RELATIVES À LA DEPENSE TOTALE, SELON L'EFFECTIF DE LA COLLECTIVITÉ ET PAH PROFESSION 
MÉNAGES NON AGRICOLES EN FRANCE, I956 

Rubrique Habillement 

Selon l'effectif de la collectivité 
Collectivités rurales  1,19 (0,18) 
Collectivités urbaines de moins de 

10.000 habitants  1,34 (0,15) 
Collectivités urbaines de 10.000 à 

100.000 habitants  1,2« (0,13) 
Collectivités urbaines de plus de 

100.000 habitants  1,39 (0,14) 
Agglomération parisienne  1,32 (0,11) 
Toutes collectivités réunies  1,29 (0,06) 

Selon la profession6 

Artisans et commerçants  1,07 (0,28)" 
Professions libérales, cadres 

supérieurs, etc  1,32 (0,18) 
Cadres subalternes, etc  1,26 (0,24) 
Employés   1,34(0,14) 
Ouvriers  1,09 (0,10) 
Inactifs  1,35 (0,10) 
Toutes professions réunies0  ° 

Loyer et 
entretien 

Equipement      Éclairage et      Hygiène et       Transports 
ménager chauffage soins et loisirs 

1,19(0,36) 

1,46(0,31) 

1,39(0,26) 

'.23(0,33) 
I.33(o,20) 

1,30(0,14) 

1,02(0,18) 

I,6l (0,38) 

1.67(0,30) 

1,59(0,24) 

1.57(0,26) 

l,6l (0,12) 

0,61 (0,15) 

0,71(0,21) 

0,62(0,15) 

0,75(0,19) 

».«S (0.33) 

0,79(0,15) 

1,28(0,26)    1,10(0,38) 

1.52(0,31) 

1,46 (0,26) 

1,40(0,40) 

1,41 (0,22) 

1,16(0,34) 

1,31(0,12) 

1,09(0,78) 

1,60(0,47) 

1,50(0,40) 

1.51(0,30) 
1,65(0,14) 

1,50(0,14) 

0,43 (0,13) 1,18(0,21) 

o,45(o,n) 0,90(0,14) 

0.55 (0,07) « 

0,81 (0,20) 0,91 (0,40) 

0,83 (0,20) 1,03(0,50) 
0,70 (0,24) 1,13(0,34) 
0,73 (0,14) 1,30(0,27) 
0,63(0,18) 1,10(0,20) 
0,67(0,13) 1,01 (0,20) 
0,69 (0,07) 1,06(0,11) 

3,31(0,43) 

3.10(0,44) 

2,6y (0,37) 

2,61 (0,30) 
2,24 (0,20) 

Articles 
Culture et       non alimett- 
distwtions      taires divers 

1,45(0,24) 1,25(0,44) 

1,63(0,22) 1,09(0,73) 

1,62(0,18) 1,62(0,40) 

l,77(0,2l) 1,64(0,26) 

I,5l(0,l6) 1,71(0,37) 

1,58(0,10) 1,50(0,20) 

2,20(0,44)     1,34(0,27)    0,82(1.52) 

1,55(0,42) 
1,72(0,22) 

1.45(0,34) 
2,12(0.25) 

2.91 (0,34) 
a 

1,09(0,41) 1,96(2,04) 

1,31(0,24) 2,31(0,88) 

1,42(0,26) 1,56(0,44) 

1,42(0,20) 1,79(0,40) 

1,45(0,22) 1,69(0,32) 

1,39(0,10) 1,68(0,32) 

*r ifZ^^B^Q^X AttÎ. qUe,qUM 8rOUPeS Sl'naUX '• f;""S"Wm"""" * A""a'eS d" Ce'"re * mhmh" '''* ''""""""*""" 
" La différence de regression est significative au niveau de confiance de 95 pour cent. 
» Catégories définies dans « Budgets des Français en 1956 », Consommation, Annales du CREDOC, N" 3, 1959, pages H1-84 
c Les chiffres entre parenthèses donnent l'erreur type des coefficients d'élasticité. 

RÉPARTITION  DU REVENU 

L'estimation des fonctions de consommation est une 
chose; leur application aux fins de projection en est une 
autre. Que l'analyse réussisse à établir une fonction com- 
mune à tous les consommateurs d'un groupe donne ne 
signifie ni que tous disposent du même revenu, ni que leurs 
revenus varient tous au même rythme. Quand ce groupe 
est si nombreux que la répartition du revenu n'y restera 
probablement pas constante, une bonne projection exige 
plus que le simple calcul algébrique d'une valeur future de 
la consommation future par l'introduction, dans la fonction 
de consommation, d'une valeur future du revenu moyen. 
La seule exception est fournie par le cas où la fonction de 
consommation empiriquement acceptable se révèle être 
linéaire (N° 1, tableau 1) ; en d'autres termes, c'est seulement 
si une fonction de consommation de la forme 

c — a+by 

s'applique à tous les consommateurs, que l'équation 

moy. c = a+b (moy. y) 

se vérifie indépendamment de la répartition de y entre eux. 
Il n'en va pas ainsi par exemple, de la formule log-linéaire 
(élasticité constante) sauf dans le cas banal où le coefficient 
d'élasticité égale un. 

Les changements de répartition du revenu se trouvent 
étroitement associés aux mouvements dans la répartition 
professionnelle, eux-mêmes liés à l'évolution de la structure 
de la production : il n'est guère facile de faire rentrer, dans 

un système de projection maniable, ces chaînes de causalité 
et toutes les autres possibles. 

Dans l'Inde, l'un des principaux objets de la planification 
perspective nationale consiste à élever le niveau de vie des 
classes pauvres, si intolérablemcnt bas qu'aujourd'hui, pour 
80 pour cent de la population, il est inférieur au minimum 
alimentaire (35 RS par mois), dont il n'atteint que le tiers 
pour les deux déciles inférieurs de la population. Un plan 
de doublement du revenu national entre 1965 et 1976, soit 
un taux minimum de croissance de 7 pour cent par an, 
suppose donc notamment que même si les 20 pour cent les 
plus pauvres restent éventuellement en dehors du courant 
principal de croissance économique, la tranche de 10 pour 
cent au-dessus recevra au moins 20 RS par mois. Aux fins 
des projections de la consommation des ménages, cette 
hypothèse et les autres relatives à la distribution du revenu 
se traduisent par une baisse du coefficient de Lorenz, qui 
doit tomber de 0,33 en 1960/61 à 0,25 en 1975/7624. Cette 
baisse escomptée paraît raisonnable, vu la valeur que prend 
le coefficient dans certains pays développés et la réduction 
progressive visée dans les inégalités du revenu et de la 
consommation. Il n'est pas certain pourtant que des 
mesures particulières aient été proposées pour assurer cette 

*4 Renseignements tires d'une étude préliminaire inédite effectuée 
f>ar la Division des plans perspectifs à la Commission du Plan de 
'Inde, intitulée * Perspective of Employment 1961-1976 - Implica- 

tions of Planning for a Minimum Level of Living • et datée d'août 
1962. 

61 



Graphique i 

I )lST»IHUTION DU REVENU DANS l'INDE,  I960/6I ET 1975/76 

Total des dépenses mensuelles 
par téle (en foupiesi 

Sonne: Voir note 24. 

attenuation des inégalités dans le revenu et que de telles 
mesures ne gêneraient pas la pleine réalisation des possi- 
bilités de croissance du pays. 

Laissant cette difficulté, il y a heu de noter que la présen- 
tation statistique de la distribution du revenu et de son 
évolution ne demande qu'un calcul simple avec l'hypothèse 
log-normale. Pour les données économiques telles que celles 
relatives à la répartition des revenus personnels selon le 
montant, aux dépenses de consommation, à la concentra- 
tion des entreprises, au mouvement de la main-d'œuvre, 
etc., les courbes gauches sont général nent de règle et il 
est établi qu'on en obtient une bonne approximation avec 
la fonction de distribution log-normale, c'est-à-dire la 
fonction qui représente la distribution d'une variable dont 
le logarithme suit la loi normale de probabilité. La façon 
type d'ajuster cette fonction aux données de l'observation 
a déjà été indiquée comme l'un des moyens de déterminer 
les courbes sigmoide* d'Engel. 

Appelons y le montant du revenu par tète et N(y) la pro- 
portion de la population dont le revenu ne dépasse pas ce 
montant. La fonction de distribution log-r.ormalc à deux 
paramètres s'écrit alors sous sa forme type: 
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N(y) . A(ayfi) 
ou bien S(y)     A(y\p, a'¿) 

•= A(YV")fi<l''\o,i), 

avec V''l,T=-a et ija^ß. Le paramètre d'emplacement /* 
est le logarithme de la moyenne géométrique du revenu, 
tandis que la moyenne arithmétique m est toujours égale à 

m      (••" ' 4"L' 

dans l'hypothèse log-normale à deux paramètres, et 
comprend donc à la fois le paramètre d'emplacement et de 
dispersion. Le paramètre de dispersion se rattache aisément 
à la notion de concentration des revenus, telle que l'indique 
le coefficient de Lorenz ou celui de Gini, soit 

/-       I    zj A(y\h. a*,&l)áA(y\n. <,*) 

et G   2ml. 

L se rattache monotoniquement à la valeur de a et est 
indépendant de fi. De plus, on vérifie aisément qu'avec 
l'hypothèse log-normale, la proportion de la population 
disposant de moins que le revenu moyen m se rattache 
uniquement à la valeur de a et ne dépend pas du montant 
de ce revenu moyen. Les valeurs de L et les proportions de 
la population disposant de moins que le revenu moyen qui 
correspondent à des valeurs données de a se trouvent sous 
forme de tableaux dans The Lynormal Distribution par 
Aitchison et Brown (tableau Ai en annexe)25. 

Le graphique i montre la courbe de distribution du 
revenu dans l'Inde en 1960/61, représentée de façon 
approchée par la fonction log-normale à deux paramètres 
et tracée sur un graphique à échelle fonctionnelle logarith- 
mique. On suppose que le coefficient de Lorenz a gardé en 
1960/61 la valeur estimée d'après l'enquête nationale par 
sondage de 1957/5»; pour 1975/76, il a été fixé, comme on 
l'a dit, par la Division des plans perspectifs à la Commission 
du plan. Le revenu est donné par la dépense mensuelle 
totale par 'ête aux prix de 1957/58, et on admet que sa 
moyenne arithmétique s'élève à 25 US en 1960/61 à 36,5 
en 1975/76. Ces indications suffisent à tracer la courbe de 

25 Ce tableau donne également d'autres mesures de la dispersion, 
telles que coefficient de variation, coefficient de dissymétric, co- 
efficient d'escarpement, etc., calculées pour diverses valeurs de a 
dans la fonuion de distribution log-noimale à deux paramètres. Les 
chiffres ci-dessous aideront à se représenter l'ordre de grandeur de a 
correspondant aux degrés d'inégalité fréquemment observés dans 
la distribution du revenu sur le plan national. 

a Coefficient de Lorenz L 
0,10 0,0566 
0,20 0,1121 
0,30 0,1679 
0,40 0,2228 
0.45 0,2495 
0,50 0,2767 
0,55 0,3027 
0,60 0,3284 
°-fi5 0,3545 
0,70 0,3794 
0.80 0,4286 
0,90 0,4752 
1.00 0,5204 

Proportion de la population dont 
le revenu ne dépasse pas 

la moyenne 

0,5199 
0.5J9« 
0,5596 

0,5793 
0,5890 

0,5987 
0,6083 
0,6179 
0,6274 
0,6368 

0,6554 
0,6736 
0,6915 



distribution pour autant qu'on accepte l'hypothèse Un- 
normale2*. 

Dès qu'on peut lire, sur le graphique de la distribution 
ainsi prévue, les dépenses total« par tête de diverses 
fractions de la population, les projections de la demande de 
biens et services se fondent à bon droit sur l'hypothèse que 
la courbe de consommation, pour un montant quelconque 
de dépense totale, ne variera pas pendant la période 
considérée. Ainsi, en appliquant un jeu de courbes d'Engel, 
tirées des budgets de consommation, à chaque fraction de 
la population et en additionnant les dépenses estimées de 
chaque fraction pour chaque article, on obtient des esti- 
mations de la demande moyenne par tète pout l'ensemble 
de la population. 

SÉRIES  CHRONOLOGIQUES  Kl   SÉRIES   SIMULTANÉES 

Pour faire servir les résultats d'une analyse de séries 
simultanées à une proportion qui s'étend par définition 
dans le temps, il est toujours bon de les compléter par un 
examen des séries chronologiques. Rien, ,1 priori, ne permet 
toutefois  d'attendre   une  coïncidence   parfaite  entre   les 
estimateurs d'une  fonction  de  consommation   tirée  de 
séries   chronologiques   et   ceux   provenant   d'une   étude 
également sérieuse de séries simultanées.  Apparemment, 
les mouvements d'une même variable dans l'espace et dans 
le   temps( représente   deux   évolutions   différentes;   les 
modèles d'estimation sont toujours plus ou moins simplifiés, 
plus ou moins inadaptés aux variables qu'ils comprennent! 
la nature de ces erreurs de détermination et les erreurs 
systématiques consécutives doivent différer donc dans les 
deux cas. Dans la mesure où les discordances entre séries 
simultanées et chronologiques sont inhérentes au mécanisme 
de l'estimation statistique, il est très douteux qu'on soit 
fondé à employer, en vue de prévisions, des relations de 
comportement établies dans un énoncé différent-7. 

Même en reconnaissant le risque que l'on court à 
introduire, dans un ensemble dynamique de comparaison 
dans le temps, les erreurs systématiques provenant de la 
comparaison statique d'individus, il reste indéniable que 
les avantages des séries simultanées autorisent à les exploiter 
plus que les chronologiques pour effectuer des estimations. 
En effet, elles présentent plus de degrés de liberté; les 
complications dues à la collinéarité, si souvent dangereuses 
dans l'analyse de séries chronologiques, y sont d'ordinaire 
moins graves; de plus, les séries simultanées permettent aux 
variables une gamme plus étendue de valeurs et convien- 

M Dans l'ensemble cemsidéré, les fonctions de distribution s écri- 
vent comme suit sous leur forme normale: 

A(o,oo66y' •") pour 1960/61 
A(o,ooo4jy« '«) pour 1975/76 

27 La question a suscité une série d'études intéressantes. Cf. par 
exemple, S. Valavanis, Econometria : An ¡ntrodttïtiim to Maximum 
Likelihood Methtis (New York, 1959), p. 193 à 196; E. Kuh et 
J. Meyer, « How Extraneous are Extraneous Estimates », Review of 
Economics and Statistics, novembre 1957 (Cambridge, Mass) n 
¿So à 393; E. Kuh, . The Validity of CroM-K-ctionaUy Estimated 
Behaviour Equations in Times-series Applications », Econometrica, 
Vol. 27 (1959), p. 197 à 314; et autres. 

rant donc mieux, en pnncipc. à l'analyse et à la pro,ect,on 
des variations à long ternie. 

Pour faire servir aux projetons les équations de demande 
fondees sur des séno, simultanees. ,1 suffit d'admettre c,ue 
tout md.vidu.cii.el que soit son revenu, adoptera à F .venir 
s. sou revenu augmente, le même rvpe de consommation' 
M» 'I aurait aujourd hin s'il se trouvait déjà disposer de ce 
revenu supérieur. Pour voir s, l'hvpothcsc correspond aux 
faits il y aurait heu de rapporter plusieurs jeux de données 
simultanees, également représentatives, à différents mo- 
ments (suffisamment espaces) et de constater s, le temps 
exerce un effet systématique quelconque sur les estimations 
correspondante,. La vérification s'effectue par le même 
procédé déjà exposé pour les échantillons stratifiés On 
notera à cet égard que la structure des prix variera pro- 
bablemente! une série simultanée à l'autre et que l'influence 
des mouvements de prix risque d'entraîner des différences 
sensibles entre les régressions établies d'après des séries 
simultanées pour les années différentes. ,w moins en ce qui 
concerne la position, sinon le coefficient de pente. 

Le facteur de tendance crée une autre difficulté à l'.nalw 
du type ci-dessus. Les séries chronologiques peuvent être 
plus commodes que les séries simultanées de quelques 
années différentes, pour vérifier l'applicabilité dans le 
temps des estimateurs provenant de ces dernières, files 
donnent une fonction de demande comprenant d'ordinaire 
les trois éléments suivants: 

'    k • '•(>•) • "(/>) • T(fj. 

où k désigne une constante. v(y) l'effet du revenu, n(r) 
l'effet de prix et T(f) l'effet de tendame. I a plus simple des 
équations statistiques correspondantes s'écrit: 

loge«        IMJFA:     Tjloiiy,     sing;!,     , |„j,(i      \)     „,_ 

eni />, désigne le prix relatif de l'article considéré et A le taux 
annuel de la tendance, t indiquant l'aimée. Même pour cette 
équation simple, l'estimation n'est pas toujours facile, vu 
le petit nombre de degrés de liberté et les intere orrélations 
entre variables indépendantes. 

Ainsi, tant qu'on a lieu de craindre que les estimations 
directes de r¡, t et A d'après les séries chronologiques soient 
trop incertaines pour rien prouver, il est permis de /em- 
place, r v(y) par le résultat de l'analyse de séries simultanées; 
quant aux prix, l'élasticité directe qui s'y rapporte dé- 
couvre pas toutes les questions, car les élasticités relatives 
(celles de la demande du /eme article rapportées au> prix 
des autres) présentent autant d'importance; on sait pourtant 
que les élasticités-prix, tant directes que relatives, se 
déduisent, dans l'hypothèse de « l'i- pendante des 
besoins », des élasticités-revenu et de la composition du 
budget. La méthode d'estimation des élasticités-prix dans 
cette hypothèse se trouve exposée à la section suivante. 

Si l'on peut ainsi prendre à la fois r¡ et * hors des séries 
chronologiques, ces dernières ne servent plus qu'à isoler 
la tendance, de façon que 

(> • A/ 

ftj 



où la lettre O désigne le début de la période couverte par une 
série chronologique donnée (f o, i, . . . , T). Mieux vaut 
estimer A par la méthode des moindres carrés (en supposant 
nul l'intervalle des plans de régression) afin de ne pas 
confondre une tendance systématique avec des erreurs 
aléatoires. 

Le taux de la tendance ainsi calcule pour chaque article 
peut être considéré comme l'un des résultats permis par 
l'équation de demande estimée d'après les données simul- 
tanées2». Si A se révèle significatif, son signe et sa valeur 
doivent correspondre plus ou moins à l'opii.ion commune 
concernant toutes modalités particulières de consommation 
pendant la période considérée. Si la valeur d'une tendance 
systématique est trop forte pour le rythme d'accroissement 
de la consommation même, il se peut que l'équation de 
demande établie à partir de séries simultanées (élasticité- 
revenu ou élasticité-prix) soit entachée d'erreur systé- 
matique. De toute façon, une tendance significative doit 
admettre une explication raisonnable et confirme aux 
faits et, en vue de la projection, il fait examiner soigneuse- 
ment si cette tendance se maintiendra à l'avenir. 

ESTIMATION DES EFFETS DES PRIX 

L'estimation des effets des prix se heurte à des difficultés 
propres à l'exploitation des séries chronologiques. Dans le 
cas le plus typique, la consommation d'un article, son prix 
(absolu ou relatif) et le revenu augmentent a peu près 
régulièrement. L'élasticité-prix estimée par l'analyse ordi- 
naire de régression multiple n'aura probablement pas le signe 
qu'il faut; et l'effet de prix ne se distinguer.! pas de l'effet de 
revenu, à cause de la collinéarité. 

Une autre difficulté provient de l'influence qu'exercent 
les conditions de l'offre sur le mouvement enregistré des 
prix. Wien que ceux-ci résultent en général de l'offre et de 
la demande, l'offre agit d'autant plus qu'elle est plus 
inélastique. Cette inélasticité est assez courante dans 1« 
économies en développement récent, où les articles de 
consommation, surtout les manufacturés, dépendent 
beaucoup des importations, et où les efforts d'industria- 
lisation poussent à appliquer des mesures restrictives plus 
ou moins temporaires à l'importation de biens de consom- 
mation. Dès lors, on ne saurait tenir le prix pour une 
variable prédéterminée de la fonction de consommation, 
car il dépend aussi des conditions de la demande et se 
trouve donc déterminé en même temps que le volume de 
la consommation. En d'autres termes, dans une équation 
de la demande d'un article donné, telle que : 

C =  (y) + (/>) t », 

la variable p (prix) sera probablement en forte corrélation 
avec le ternie aléatoire u et ainsi, l'estimation par la méthode 
des moindres carrés avec une équation unique serait 
entachée d'erreur systématique. L'estimation exacte des 
effets des prix exige le recours à la méthode des équations 
simultanées, qui comprend une deuxième équation, re- 

21 On trouvera un bon exemple de l'évaluation de la tendance par 
cette méthode dans J. G. van Beeck et H. den Hartog, op. cit. 

présentant l'offre, où le prix devient la variable dépendante 
et la quantité vendue (et consommée) l'une des variables 
independan tes2*. 

Une nouvelle complication intervient quand on réfléchit 
que la consommation d'un article dépend non seulement 
de son propre prix, mais aussi de celui de nombreux autres. 
Le problème consiste à mettre sur pied une analyse qui 
dégage les relations mutuelles entre les demandes portant 
sur les diverses catégories. 

Supposons que seul nous intéresse le mouvement de la 
demande d'une paire d'articles, i et >, qui se substituent 
aisément l'un à l'autre. Un raccourci est alors fourni par la 
définition empirique de l'élasticité de substitution, qui 
s'écrit: 

/:»       *l«g('l.<"2)/81og(/>l,/>2), 

où c indique la consommation par tête, p le prix du marché. 
Cette élasticité mesure avec quel degré de facilité la 
proportion des deux articles change le long d'une courbe 
collective d'indifférence; donc, l'équation statistique 
servant a estimer E, peut être la suivante : 

l"g (<-j/Va)     h • 6 log (piipt) ' fi log y 

qui tient explicitement compte de l'effet de rev .nu*8. 
Cependant, la valeur de £¿ Ö ainsi estimée n'indique 

pas clairement si les deux articles sont indépendants, 
substituibles ou complémentaires (élasticité relative nulle, 
positive ou négative), car la définition ci-dessus de E, 
suppose un modèle implicite: 

<ï       f\(f\,P2<ï) 
(î   Mpi.pt, y) 

«ont 

En   En 

d log Ci    dioa Cj 
1/log Pi    «flogPj 

é'M   EU Ei g   Et* 
,  JHpt      ¿i"g Pi ' d i.)g Pi     ;iogiV 

¿logP,        '    i/'ogPij       ¿log y       '     i log Pi 

où £u et En désignent l'élasticité directe par rapport à leur 
propre prix de la demande de <i et c%, £21 l'élasticité relative 
(par rapport au prix Pi) de la demande de C2, % l'élasti- 
cité de C\ par rapport au revenu, etc. 

M On trouvera d'intéressants exemples de l'application de cette 
méthode dans A. R. Bergstrom, • An Econometric Study of Supply 
and Demand for New Zealand's Exports », Ecmmtrtrkt, Voi a3 
(1955). pages as« ì ifé, Malcolm R. Fisher, « A Sector Model - The 
Poukry Industry of the USA », bid.. Vol. a6 (195»), »ages 37 à «6, 
etc. IX-s démonstration« empiriques en faveur de modèles récurrents 
(où les paramètres de chaque équation peuvent se déterminer en 
prenant une équation a la fois) te trouvent, par exemple, «Uns R. 
Pernici et B. Hansen, « On Recursiveness and mterdependeney m 
Economic Modelt », Kevirw ef Etmtomk Sttdkt, Vol. XXII (1954- 
1955) P*gcs 153 a 16I; H. Wotdet L. Jurée«, Drmmul Analysis (New 
York, 1953), et R. Stone et G. Croft-Murray, «p. cil., pages 60 a 6a. 

m Cf. Irving Morrisset, « Some Recent Uses of EsMticky of Sub- 
stitution - A Survey », Eamomnric; Vol. ai (1953), pages 41 a 6a; 
également K. W. Menken, A. S. Rojko et G. A. King, 1 Measure- 
mem of Substitution in Demand from Time-Series Data - A 
Synthesis of Three Approaches ,,}<mm*i «/F«m Ftmtmks, Vol. 3I 
(Menaaha.Wis.. 19*6), pages 711 a 735. 
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Pour éviter cette ambiguïté, il faudrait trouver un 
procédé assez détourné pour donner explicitement au 
modèle de base la forme d'équations structurales de la 
demande, telles que: 

ci   ai/y"/vy 
c-i   a2/y'-/vy2 

Ici, encore, on notera que P\ et P> doivent être con- 
sidérés, non comme prédéterminés dans chaque équation, 
mais comme déterminés simultanément par l'interaction 
de la demande pour les deux articles, sans parler des 
conditions d'offre. Tenant compte de cette simultanéité, 
l'estimation des paramètres dans l'équation structurale ci- 
dessus devra s'cfTecteur par la méthode réduite d'ajustement 
des équations simultanées, où chacune des variables con- 
jointement déterminées, P, et P2, est exprimée séparément 
en fonction de toutes les autres. Il vient : 

log Pi      log hoi • /i„ log c, . />21 log oi   /i31 log y 
log />2       log />02 : /'12 l»g <ï r />22 log f2 * ''32 log f, 

chacune de ces deux équations peut s'ajuster aux séries 
chronologiques existantes par la méthode ordinaire des 
moindres carrés31. 

On a jusqu'ici supposé négligeable l'influence des autres 
marchandises. Quand on cherche à dresser un tableau plus 
général des élasticités relatives pour nombre d'entre elles, 
l'application, à chaque paire, de l'analyse ci-dessus exigerait 
un travail interminable et ne donnerait souvent que des 
résultats douteux*2. 

Bien qu'il soit difficile en pratique de tirer, des séries 
chronologiques, des renseignements sur les élasticités par 
rapport aux autres prix, la méthode d'estimation indirecte 
conçue par Ragnar Frisch peut se révéler très utile à une 
analyse générale des relations mutuelles entre les demandes 
de différents articles. Frisch a établi ses formules au cours 
de l'exposition plus générale de sa théorie de la demande33. 
Ce n'est pas le lieu ici de répéter en deuil ses théorèmes. 
L'essentiel, c'est la possiblité, dans certaines hypothèses, de 
calculer simultanément les élasticités par rapport au prix, 
tant directes que relatives, pour toutes les catégories de 
dépenses si l'on connaît les élasticités de dépense (élasticités 
d'Engel) et la part de chaque catégorie de dépenses dans le 
budget de consommation (ou, du moins, une élasticité 

onc- 

*> Avec ce» estimations, lei paramètres des équations structurales 
de h demande doivent s'obtenir comme suit : 

0i = *ti, A; ßt-=    àu/A; yi= ~*¿i/A; y%   fcn/A 
SI = (*SI*M    *ai*i«)/A;   «i = (*ij*si    *aj*u)/A 

où 
\   hwkii   bì\k\ì. 

***** exemple, K. W. Meinkcn et collaborateurs, op. cit., ont 
appliqué les équations structurales de la demande aux séries chrono- 
loftqueidu Canada pour le boeuf et le porc. Les cstimationsobtenuei 
pour le« élasticités relatives ne sont pas, au po»nt de vue statistique, 
»gmnrativeniefK différentes de zéro. Le procédé abrégé a donné 
pour l'élasticité de substitution une valeur 9 proche de' i. Cette 
grandeur entraîne des consequences assez ambiguës pour la nature 
des inter-relations de demande, comme il a été dit. 

•* R. Frisch, « A Complete Scheme for Computing All Direct and 
Cross Demand Elasticities in a Model with Many Sectors », Econo- 
metric*, Vol. n (1957), pages 177 a 196. 

directe par rapport au prix). Ainsi, en donnant .nix fi 
tions de demande la forme générale suivante 

«     'HTI.Pî /*».li).   (i     1 «). 

où c( désigne la quantité de la icmc catégorie d'articles 

consommés et li la dépense totale, de sorte que 
,;     'Vi    I',c,          ,.„„. 

on peut, en supposant que la catégorie Je dépenses * 
satisfait un besoin indépendamment de toutes les autres, 
exprimée comme suit l'élasticité par rapport au prix: 

/        '    *kV* \ directo• V* I"* 

relative:   e,k       nkVi( -L—Üí ) ,   /,    ^ 
\l    nkr)k! 

où r) désigne l'élasticité d'Engel: 

hu   li 
V     MC, 

n la proportion du budget : 

et w la polyvalence de la monnaie, ou élasticité de l'utilité 
marginale de la monnaie eu par rapport à 11: 

-     *°> /;, 
<"     g£ ' - (tous les l> étant constant») 

( La valeur numérique de la polyvalence de la monnaie 
n'est pas connue intrinsèquement, mais se déduit de 
l'élasticité directe par rapport au prix, de l'élasticité d'Engel 
et de la proportion du budget pour toute catégorie repré- 
sentative de dépenses /, comme suit: 

<i     ^('    n)V)) - 
t¡¡ I- njrjj 

Leif Johansen a donné crédit à ette hypothèse en utilisant 
les statistiques norvégiennes concernant quelques groupes 
de produits34. 

l'ropurtbi, 
du budget 

Produits agricoles 0,0900 
Aliments et boissuns 

manufacturés 0,24X5 
Transports terrestres 

et aériens 0,0356        2,0451 1,1 r.Hj 

Les diverses estimations de m paraissent bien concorder 
entre elles : on a donc pris pour w une valeur combinée de 
1,89 afin de calculer l'ensemble de la matrice de *u. (i-~ 

1 «; k=i n). Le tableau 5 montre la matrice 
des élasticités-prix ainsi orten un; elles sont rapportées aux 
prix à la production, et se fondent sur les proportions 

MLcif Johansen, A Multi-Sectoral Study of liconomic Growth 
(Amsterdam, i960), tableau 6.4.1; 1, page 107. Pour cette vérifica- 
tion, il faut admettre qu'on peut se fier aux élasticités directes par 
rapport aux prix. Johansen a obtenu pour les • produits minéraux 
non métalliques • une estimation de £> très différente des trois 
ci-dessus, mais on croit qu'une forte erreur systématique entachait 
l'estimation de 1 élasticité directe correspondante. 

Hlastit ¡té 
dirette l'olyi'aletin 

¡astiate pat rapport ¡Irla 
Encel mimnaie 
(iJ («•) (<J) 
0,6978 0,4 '.94 

0,7996 0.5 A'3 
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Tableau s 

MATRICE DES éLASTICITéS, DIRECTES ET RELATIVES, PAR RAPPORT AU PRIX. 

Secteurs des I'," 

Seciturs île dépenses i 0 

0 importations non concurren- 
tielles       0,314 

1 Agriculture       0,035 
2 Sylviculture et chasse  0,007 
3 Pêche       0,001 
4 Industries extractives  0,002 
5 Denrées alimentaires, boissons 

et tabac  0,104 
6 Textiles,   habillement,   articles 

en cuir et en caoutchouc  0,0X7 
7 Produits du bois, pâte et articles 

en papier  0,025 
S   Impression, édition et autres. 

industries manufacturières  0,023 
9   Produits chimiques  0,004 

10 Produits minéraux non métal- 
liques   0,005 

11 Métallurgie de base        — 
12 Produits métallurgiques  o,02X 
13 Electricité, gaz et eau  0,012 
14 Commerce  0,1 X4 
15 Construction  0,030 
16 Transportspareau  0.010 
17 Transports terrestres et aériens. 0,046 
1X   Communications  0,002 
19   Services  0,0X2 

Proportion du budget (1950)  0.071 
Elasticités d'Engel (y)  0,6X5 

Viir.i   (aïeule if.ipró I oil' Johansen, .71. ¡il., chapitre (1. 

0,011) 

0.354 
0,007 

0,001 

0,002 

0,102 

0,0X6 

0,02S 

0,023 
0,004 

0,005 

0.02X 

0,012 

0,155 
0,030 

0,009 

0,046 

0,002 
O,0X| 

O.07X 

o,6yX 

0,015 
0,OI X 

0,701 

0,001 

0,001 

0,043 

0,045 

0,013 

0,012 
0,002 

0,O02 

O.OIS 

0,OO6 

0,O26 

0,016 

O.OOS 

0,O24 

0,001 

0,043 

0,009 
1,265 

0,034 
0,039 

-O.OOX 

0,092 

0,002 

0,117 

0,097 

0,02 X 

0,026 

0,005 

0,005 

0,03 2 
0,013 
0,310 
0,034 
0,011 
0,052 

0,002 
0,093 

0,003 

0,532 

0,023 

- 0,027 

0,005 

0,001 

0,412 

0,0X0 

0,066 

0,019 

0,OI X 

0,003 

0,022 

0,009 

0,1X2 

0,023 

0,007 
0,036 

0,002 
0,063 

0,027 
0,031 
0,007 
0,001 
0,002 

0,43 X 

0.07X 

0,023 

0,021 
0,004 

0,004        0,004 

0,025 

0,01 I 

0,174 
0,027 
0,009 
0,04'. 

0,002 
0,074 

0,022 
0,025 

0,005 

0,001 
0,001 

0,076 

0,456 

0,0 ix 

0,017 
0,003 

0,004 

0,021 
0,009 
0,2 IX 

0,022 
0,007 
0,034 
0,001 
0,060 

0,002 
0,002 
0,001 
0,000 
0,000 

0,007 

0,006 

0,657 

0,002 
0,00» - 

0,000 

0,002 

0,001 

0,310 

0,002 

0,001 

0,003 

0,000 

0,005 

0,003 
0,066 

0,203 
o.Xoo 

0,1.34 
i,oox 

0,022 

I.B15 

budgétaires tirées des données facteur-produit réunies pour 
1950 par le Bureau central des statistiques en Norvège. La 
matrice de Johansen présente non des élasticités, mais des 
dérivées; (8r//S/,jf) et elle est déjà corrigée pour tenir 
compte des prix à la production, conformément aux 
principes de la méthode. Cette matrice est devenue le 
tableau s par l'application des données de Johansen 
relatives aux proportions budgétaires (exprimées en prix à 
la production)35. Les élasticités par rapport aux prix à 
l'achat sont plus fortes que par rapport aux prix à la 
production, tant que les marges commerciales restent 
positives. En effet, un renchérissement de un pour cent à 
l'achat, avec une marge commerciale absolue qui est 
constante (le prix des services commerciaux étant constant), 
suppose une augmentation de plus de un pour cent des 
prix à la production, pour autant que la marge commerciale 
soit positive. 

Les différences dans les  méthodes d'établissement des 
prix n'exercent aucun effet sur les élasticités d'Engel, dont 

a» Ibid.. tableau 6.3.1 ; 3, page 100. La difference entre prix a l'achat 
et à la production ne comprend que les marges commerciales, sans 
les prix de transport. 

les estimations (voir dernière ligne du tableau 5) s'appliquent 
ainsi aux prix à la production cornine à l'achat. Mais 
l'élasticité, par rapport à la dépense, des services com- 
merciaux (secteur 14) vient s'ajouter au système fondé sur 
les prix à la production; elle a été calculée comme suit: 

Vìi 
EE'm^&filii;) 

r m((i (i- '. U) 

où «1, représente la marge commerciale, exprimée par une 
proportion des prix à l'achat. 

En dehors de cet exemple, particulier à l'économie 
norvégienne, Frisch indique la possibilité d'établir un 
« atlas » universel pour les valeurs et la polyvalence de la 
monnaie, qui doit varier avec les populations et les pays. Si 
on disposait d'un tel atlas, on n'aurait plus besoin d'obtenir 
séparément des renseignements sur une quelconque 
élasticité-prix directe. Frisch considère36 que, dans la 
plupart des cas, cette polyvalence prend des valeurs de 
l'ordre suivant: 

m R. Frisch, op. cit., page 189. 
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Tableau s 

APRÈS LES STATISTIQUES DES PRIX À LA PRODUCTION EN NORVEGE 

Stclcms âtsYf 

 _ 

í * IO II 12 M <4 M /« 1- i,< »a 

0,017 

0,020 

0,004 

0,001 

O.OOI 

0,024 

0,028 

0,006 

O.OOI 

0,002 

O,0O9 

0,010 

0,002 

0,000 

O.OOI 

__fc O.OI2 

0,OI4 

0,003 

0,000 

0,001 

0,02<J 

0,034 

0,007 

0,001 

0,002 

0,053 

0,049 

0,004 

0,004 

0,003 

0,02 5 

0,02i> 

0,OO6 

0,001 

0,002 

0,008 

0,010 

0,002 

0,000 

0,001 0
  

0
  

0
  

c
  

0
 

| 
§

8
8

8
 

0,032 

0,038 

0,008 

0,001 

0,002 

o,or 
0,020 

0,004 

0,001 

0,001 

0,059 0,083 0,03l — 0,042 0,100 0,170 0,086 0,029 0,013 0,112 0,061 

0,049 0,06<í 0,026 - O.O35 0,0X4 0.175 0,072 0,024 0,011 0,093 0,051 

0,014 O.O20 O,O07 - O.OIO -0,024 0,057 —0,021 0,007 0,003 0,027 0,015 

0,47ft 
0,002 

0,0l8 

0,265 

0,0O7 

O.OOI — 
0,009 

0,002 

0,022 

0,004 

0,048 

0,013 

0,01 y 

0,004 

0,006 

0,001 

0,003 

0,001 
0,02 s 

0,005 

0,013 

0,003 

0,003 

0,030 

1,206 

0,004 °.5-3 0,002 0,005 0,012 0,004 0,001 0,001 

0,0 If! 0,022 0,008 

0,007 0,009 0,004 

°.¿34 0,313 0,318 

0,017 0,024 0,009 
0,005 0,008 0,003 
0,026 0,037 0,014 

0,001 0,002 0,001 
0,047 0,066 0,025 

0,007 
0,928 

0,005 
1.530 

0,031 

1,401 

0,025 

o,7^3 
0.173 
0,970 

0,052 
0,892 

0,007 0,03ft 

2.045 

. mima«» dos «donnes correspondent j ceux de wctciirs de dcpciim.        '-Sans objet. 

0,005        0,003 

0,558 0,027 0,056 0,023 0,008 0,003 0,030 0,016 
0,005 0,37<J 0,011 0.0IO 0,003 0,001 0,01 j 0,007 
0,2.36 0,117 0,214 0,088 0,030 0,013 0,1 IS 0,062 
0,012 0,029 0,023 0,495 0,008 0,004 0,0 u 0,017 
0,004 0,009 0,007 0,008 1,176 0,001 0,010 0,006 
0,0I9 0,045 0,036 0,039 0,013 1.073 o.oso 0,027 
O.OOI 0,002 0,002 0,002 0,001 0,000 0,512 0,001 
O.O34 0,080 0,0ft3 0,068 0,023 0,010 0,089 0,675 

0,005 

0.5*7 

0,108 
I.IXS 

tú  -      10  : pour un consommateur misérable et apathique; 

<!>-•     4    : pour les ménages un peu moins désavantages, mais 
encore pauvres et bien décidés à améliorer leur sort ; 

<i 2     : pour les revenus moyens ; 

tú -     0,7 : pour les gens aisés; 

tí -=     0,1 : pour les gens riches, portés à la consommation 
« ostentatoire ». 

Ainsi, plus le consommateur est misérable et résigné, 

plus est faible la valeur absolue de l'élasticité-prix directe, 

toutes choses égales d'ailleurs; et plus la consommation 

dépend du mouvement du revenu nominal. Apparemment, 

le contraire est vrai pour l'élasticité-prix relative: plus la 

polyvalence de la monnaie est limitée (c'est-à-dire plus le 

consommateur est pauvre), plus un changement dans le 

prix de la tième catégorie influe sur la consommation de 

la iònie; mais cette influence dépend aussi beaucoup de 

l'importance relative de la fa'cni.-, et non de la icme caté- 

gorie, dans la dépense totale; en ce sens, l'influence de Pt 

sur i, agit plutôt comme un changement de revenu réel 

causé par le changement de Pk. 

On notera à cet égard que dans l'équation de la demande 
selon Frisch 

<(    M^/VvIlf/y' 
i  i 

le coefficient de l'élasticité d'Engel (r¡) se rapporte à la 
dépense totale à prixroiiftiMf.v et non constants. Les élasticités 
prix relatives, dès lors, sont indépendantes d'un mouvement 
le long de la même courbe d'indifférence, ce qui n'était pas 
le cas quand on a considéré des termes analogues pour 
étudier, voilà un instant, l'élasticité de substitution. 
Cependant, l'équation précédente prend aisément la forme: 

«(   V'/y •«.»•»•;Il(/y--M., 
; i 

où f désigne la dépense totale de consommation après 
application d'un coefficient de déflation constitué par 
l'indice du coût de la vie, lequel indice se définit par la 
moyenne géométrique pondérée de P¡ (prix ; i, . . . «), 
soit : 

Q     III/',"' 

où w désigne les proportions budgétaires. Les élasticités- 
dépenses restent les mêmes qu'auparavant, mais pour les 
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élasticités-prix de chaque categorie de dépense, les valeurs 
absolues doivent être réduites dans la mesure où l'élasticité- 
dépense représente bien l'effet des changements du revenu 
réel provoqués par le mouvement des prix. 

Sauf si ou s'intéresse aux rapports mutuels entre les 
demandes pour de nombreuses catégories de dépenses, on 
peut mettre toutes les élasticités-prix relatives dans l'équa- 
tion de la demande. Avec cette simplification, mieux vaut 
exprimer le prix de cliat|iic catégorie de dépenses par le 
prix relatif, soit   /',;(,).  Ainsi,  l'élasticité  par  rapport au 

propre prix relatif (t¡) n'est pas le même 0,11e par rapport 
au propre prix absolu (t/() mais, dans certaines hypothèses 
simplificatrices37, sa valeur approchée est donnée par: 

û     (s« • * ¡'¡i) (1     W(). 

;1, C es hypothèses sont: 1) on compte que Ions les .mtres pus 
/', (1 1) varieront éi>.ilciikiit dans l.i nume direction; 11) il n'y .1 
.umin " voile monétaire », l'cst-.'i-iliic que les consommateurs ont 
pleinement conscience des mouvements des pris et v réunissent 
r.itionnelleiiKiir. La méthode .1 été proposée par |. (.. van liecck et 
11  den I J.irtojî, <i/i. ¡it. 

SCHEMAS INTEKNATIONAUX DE REFERENCE 

OBJET m. I'ANAIYSI: INUH-I'AYS Iï  IIVPOI MISI: 

ÎONIMMINI AIT  SIR   IIS   (.Ol'lS 

les données qu'on obtient dans un pays sous-dévc'oppé 
sont généralement de qualité discutable, les séries chro- 
nologic|iics sont trop courus ou discontinues, les empiètes 
trop partielles et incomplètes pour permettre une analyse 
convenable. De pho, une courbe de demande, établie 
d après des données provenant de séries chronologiques ou 
simultanées, ne saurait s'extrapoler dans le futur, car la 
structure économique et sociale de base, loin de rester 
stable, subira des changements radicaux, à la différence des 
pays avancés. Dès lors, des renseignements sur les schémas 
de consommation dans d'autres pays deviennent indispen- 
sables pour évaluer les perspectives d'avenir. 

Fn dehors îles réalisations des divers pas s, on const ite une 
tendance marquée au développement des efforts faits pour 
étudier les perspectives futures des conditions de l'offre et 
de la demande de diverses marchandises, dans le cadn. du 
programme de tr.1v.1il des institutions de la famille des 
Nations Unies et de divers groupes d'étude apparentés, le 
mandat confié aux organes chargés de ces études concerne 
certains grands produits, tant agricoles que non agricoles, 
qui font l'objet d'échanges internationaux et présentent 
donc une importance vitale pour les possibilités d'exporta- 
tion et les besoins d'importation des pays situés dans les 
régions les moms développées du monde, notamment. la 
plupart de ces étude, se rapportent essentiellement aux 
perspectives d'ensemble par région ou sous-région et ne 
concernent que des considérations secondaires aux pays 
eux-mêmes. En gros, on distingue trois procédés: ,t) analyse 
de séries chronologupies d'agrégats globaux: />) analyse de 
séries simultanées portant sur un certain nombre de pays, à 
un moment donné ou pendant une période déterminée; 
<) analyse de co-vanance appliquée à un certain nombre de 
pays, pris à un certain nombre de moments. A l'éiheloii 
national, les deux derniers présentent une utilité plus ou 
moins directe selon que ces analyses ont réussi à donner un 
aperçu du comportement d'un pays dit « normal •• ou « de 
référence », ainsi défini d'après les relations de mouvement 
de quelques variables économiques. On exposera plus loin 
les caractéristiques de ces études de perspectives globales 
relatives   nix biens   de production notamment.   Pour le 

moment, l'exposé s'attach ra à la demande des consom- 
mateurs. 

En \ ne de la comparaison internationale des graphiques 
de consommation, il n'est pas nécessaire de supposer une 
complète uniformité des goûts, mais quelque analogie 
s'impose, sans quoi on pourrait attribuer aux différences de 
goûts toutes les variations observées dans les courbes de 
consommation, même si elles concordent largement avec 
les lois d'Engel. En ce sens, on peut invoquer, en faveur de 
1 analogie internationale des goûts, l'argument avancé par 
II. S. r louthakkcr, bien qu'il soit plus significatif' que 
concluant3*. En effet, si les prix diffèrent dans deux pus 
A et li. une certaine substitution devient possible entre les 
produits: un consommateur, qui. sans changer ses goûts ni 
son revenu réel, a la faculté de s'adapter aux prix de Fun ou 
l'autre pays, tendra à acheter plus des produits les moins 
cher dans chacun; pour ce consommateur donc, s'il 
consomme dans le pays B. les prix seront moindres si mi 
les pondère par son coefficient de consommation dans ce 
pays, au lieu de celui qu'il aurait en A; autrement dit. en 
prenant pour base le pays A, l'indice des prix de l'aasche 
est intérieur à celui de Laspevres: 

/*     £lili<Ji>il'l
,A<Jli<J     27»"Q-< Zl>AQA. 

C'est dire qu'en ternies de parité, le pouvoir d'achat de la 
¡nonnaie de B (exprimé en monnaie de A) sera plus fort si 
on le pondère par le coefficient de consommation propre à 
B (1 /*). Ainsi, en considérant que 1 /*> 1 / représente le 
cas normal, on dispose d'un premier moyen de vérifier 
l'analogie des goûts. De plus, on peut soutenir que même le- 
cas normal _/ ne contredit pas nécessairement les conditions 
de concordance de la théorie de la « préférence révélée », 
laquelle ne se trouve contredite que si les indices de 
quantité de l'aasche et de Laspeyres correspondants sont 
tels que : 

,t /   2P-*Q»IIï
,A

(J<* 

¡*    EPHQHEPH()Á. 

Le résultat de ces essais, effectués avec les données existant 

J" Cf. H. S. Houihakker, ,71. cit. 
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pour /, /*et /*dans divers pays, se sont reveles tres favora- 

bles à l'analogie des goûts. L'axiome de la préférence 

révélée ne confinile pas rigoureusement l'hypothèse, mais 

réussit du moins à dissiper le soupçon d'une hétérogénéité 
internationale des goûts3». 

ANAIYSK   Dl   SERIES  SIMULTANÉES 

DES   DONNÉES   INTERNATIONALES 

La question des goûts ainsi réglée, au 'moins provisoi- 

rement, de nombreux problèmes restent à résoudre quand 

on s'attaque au travail effectif d'analyse statistique en vue 

de dresser des graphiques internationaux de référence pour 

les dépenses de consommation. La toute première condition 

est de tenir compte des différences internationales de prix 

en appliquant aux données de base des parités appropriées 

de pouvoir d'achat, calculées séparément pour différentes 

catégories d'articles de consommation. L'exposé de la 

section précédente postule que les variations observées entre 

pays dans les quantités et les prix dépendent dans une 

certaine mesure du système de pondération employé, le 

choix de ce système pose doni une question sérieuse, sin- 

tout pour de gros agrégats tels que revenu, consommation 

totale et principales catégories de consommation. Reste à 

savoir si les différences causées par les systèmes ne sont pas 

trop marquées et laissent quelque stabilité à la notion de 
courbes de référence. 

On citera à ce propos les vérifications faites par Ciilbcrt 

et ses collaborateurs. En appliquant les équations log- 

linéaires de la demande, de la forme: 

log Qí log A¡ .i, log (J /.( log (/y />) 

oti (J, désigne l'indice de la consommation par habitant 

pour chaque catégorie, les Etats-Unis d'Amérique servant 

de base; Q l'indice de la consommation totale par habitant; 

Pi l'équivalent de pouvoir d'achat pour la /eine catégorie 

de consommation; /\ celui de la consommation totale; et 

Ai la constante de régression, on a utilisé aux vérifications 

les différents systèmes de pondération ci-après: 

;,B On trouvera une comparaison binaire de huit pays européens 
avec les Etats-Unis dans Milton (¡Üben et Irving H. Kravis ,.» at 
tableaux 27 à .to, pages 1 1.1 à 1 ly, et M. Hilbert et associés,' op. cit.] 
tableaux 3K .1 41, pages w ;, I00. Une comparaison binaire de la 
République fédérale d'Allemagne avec vingt pays figure dans 
Statistiche Bundesamt, ¡'ruse Lohne HirtHlialtsmimwnieti, hiter- 
natimialer I éroleùh der Puis, fur dir I.ebenslialtimx (Wiesbaden, io/<o, 
1961 et i(Xu). Pour les sept pas s membres de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, des parités binaires sont 
ealculm pour toutes les paires possibles de pays dam Office statistique 
ejes Communautés européennes, /Vi.v, taux tTéouivalewe de pouvoir 
d achat à la consommation et revenus réels dans les pays de la CF.CA 
[*H4-it}S (Luxembourg, i960). Il est regrettable que la récente 
etude de la Commission économique pour l'Amérique latine 
(CF.PAL) sur les paritc;s de pouvoir d'achat pour les vingt pays de 
cette région ne contienne aucune comparaison binaire: voir Nations 
Unies, * A Measurement of Price Levels and the Purchasing Power 
of Currencies m Latin America 1960-iyfa » (document ronéoté 
F CN.i2'fi5t). Les données de base- réunies pour cette étude de la 
CEPAL sont toutefois reprises actuellement, en vue d'en tirer des 
comparaisons binaires complètes, au Centre de calcul de l'université 
de Yale, sous la direction du Professeur Richard Rugglesct de Mme; 
les résultats préliminaires, jusqu'ici communiqués par l'auteur, 
paraissent largement continuer l'analogie des goûts entre les pays 
considérés. ' 

''"x  ""'•»» ,1,Vil,/, „ï Mll.imi/,, „•„,„1, ., 

>''"'""' ''" '•'/T""> .le ./ii.iiim,      ,„„./,„, ,,, ,,,,,,„,„. ,,,. ,„,v 

Á   fc"r!,P1' l't.us-Ums 
,  htats-Unis Lurope 

':  ^"•"lv lurope 
'   F-Mts-Ums Í.tats-Unis 

le moi Europe signifie que les indices d'un r.,vs sont 

obtenus en pondérant à la fois les données pour cette 

région et pour les États-Unis d'Amérique par L. structure 

des prix ou des quantités propres à ces pays. Il s'agit des 

huit pays européens déjà mentionnés (Belgique. I Xuièmark. 

France. Italie, Norvège, Pays-Bas, République fédérale 

d Allemagne et Royaume-Uni) et (J, correspond à six 

grandes catégories (denrées alimentaires, boissons alco- 

oliques, tabac, habillement et textiles ménagers, logement, 

chauffage, éclairage et eau). Les estimations obtenues pour 

les coefficients d'élasticité paraissent asse/ sensibles au choix 

du système de pondération, bien que les coefficients de 

corrélation multiple n'en subissent guère l'effet1", les 

élasticités de consommation (ou d'hngel) présentent un 

canevas de variation assez cohérent: elles sont généralement 

minima avec le système Cet maxima avec 1), intermédiaires 

.t\rc A et B. Un exemple extreme est fourni par l'habille- 

ment et les textiles ménagers, les élasticités sont o,,N4 

(^ 0,14) avec A: u,6o ( : 0,39) .wee R; 0,3s ( : o.iX) avec 

C et 1,10 ( 0,12) avec /). Ln revanche, les élasticités-prix ne 

semblent pas varier detaton cohérente; pour la nninecatégo- 

rieellesatteignent o,77( < o,sa)avec.-l; i,iu( • 0,61)avec 

H; '.33 ( û,63)avecC;et 0,61 ( 0,61) avei /). L'erreur 

type de ces coefficients est parfois très forte, ce qui indique 

des degrés significatifs d'mtcrcorrélation entre consom- 

mation totale et prix relatifs. Maison ne voit pas clairement 

si ce degré varie de facon systématique selon le système de 
pondération. 

En général, plus se marque l'écart des niveaux du revenu 

entre deux pays, plus y different la structure tics prix et des 

quantités et plus le choix du système île pondération 

présente d'importance pour les comparaisons inter- 

nationales. On ne semble pourtant pas disposer d'un 

critère théorique bien établi pont déterminer ,1 priori le 

système optimum; l'emploi d'un système diffèrent donne 

à la courbe de demande un type légèrement diffèrent, mais 

« les valeurs des élasticités-revenu et prix propres à cliauuc 

type fournissent toutes des mesures parfaitement valables 

des élasticités correspondant aux types particuliers con- 

sidérés »41. Il semble toutefois que les résultats fournis par 

le système A ou B (pondération mixte) aient plus de chances 

d'être comparables aux autres mesures de l'élasticité. Le 

tableau 6 donne le jeu complet des équations de la demande 

estimées par Gilbert et ses collaborateurs selon le système A. 

La plus grave faiblesse de ces estimations tient a la 

petitesse de l'échantillon et à sa limitation aux pays de 

l'Organisation de coopération économique europe'enne 

(OCEE). Aussi peut-il y avoir intérêt à utiliser les données 

40 Cf. Gilbert et ioli., 171. at., page 1 sy. 
41 Md., page ifti. 
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Tabican 6 

INTIMATIONS INTIHNATIONAII.S DIS íl ASTK.H £s-( ONSOMMA I ION II   PRIX 

D'APRÈS l) GlIHKRT IT COLIABORATKURS; z) T. WATANABE 

Annie 
/iifiiipii/iii'i i/c <,illvrt J:.>ri»i,i/it>n Je 11 I1UIN.I/>C 

( ..'N'.'HIHIdfMÎ/ 

Denrées alimentaires  0,54 (0,05) 
Boissons alcooliques  0,77 (0,49) 
Tabac   0,iv. (0,2.x) 
Habillement et chaussures  0,1*4 (0,14) 

Chaussure;  1,01 (0,09) 
Habillement et textiles ménagers  0,84 (0,15) 

Logement (loyer) '.  o.Ki (0,11) 
Chauffage, éclairage et eau  1,19(0,32) 
Mobilier et équipement ménager  2,10 (0,14) 
Services ménagers et personnels  1,19(0,21) 
Transports  ,i7„ (0,j0) 

Achat de matériel de transport  0,71 (0,7«) 
exploitation du matériel de transport  2,2N (0,33) 
Services de transports publics  1,10 (0,17) 

C< mmunications  2,03 (0,20) 
Loisirs  Us (0,23) 
Santé  1,80(0,33) 
Enseignement  0,75 ( °.'J 

/'m ( .'iifi«>»iiii<ifii'ii 

ü,27 (0,27) 
0,98 (0,45) 
0,26 (0,29) 

o,77(o,54) 
0,62 (0,20) 
0,63 (0,61 ) 

a 

0,86 (0,40) 

1.35(0,53) 
a 

3,84(1,66) 
« 

i.7«j(o,39) 
0,92(0,31) 
0,99 (0,50) 

1,59(0,80) 
0,99 (0,22) 

0,744 (0,035) 

1,159 (o,l68) 

1,040(0,173) 
1,117 (0,164) 
1,7X0 (0,096) 

,35 5 (0,103) 

/VIA 

0,516(0,330) 

0,463 (0.234) 

.Sonne. Voir texte 
" Les régressions multiples nm ilonne des coerïii lents positifs pour les él.istu nés-prix et l.i variable prix a doue été omise 

dans les equations île l.i demande. 

du Bureau de statistique de la République redórale d'Alle- 
magne, qui ne concernent pas moins de quarante-neuf pays 
situés dans des régions géographiques différentes et qui, pour 
certains, portent sur plus d'une date. Il est regrettable 
pourtant qu'on n'y indique pas les données relatives aux 
dépenses qui sont comparables aux parités calculées; de 
plus, pour la moitié environ des pays et, notamment, pour 
ceux en développement récent, les observations se bornent 
aux villes et ne sont pas représentatives du mouvement 
national. Avec toutes ces difficultés. T. Watanabc a essayé 
d évaluer les élasticités de consommation en appliquant les 
parités de pondération allemandes aux données relatives à 
la consommation nationale figurant dans Nations Unies, 
Annuaire de statistiques des comptabilités nationales4-'. 
L'échantillon comprend vingt-deux pays au total43. Les 
fonctions de demande sont de la même forme que celles de 
(¡ilbert, mais les observations relatives aux variables de 
prix et de quantités se fondent toutes sur les pondérations 
allemandes. La méthode correspond donc an système D 
selon Gilbert. Le tableau 6 réunit les estimations de 
Watanabc et celles de Gilbert. On notera que la classifica- 
tion, généralement assez peu constante, des données 
publiées par les Nations Unies oblige à limiter l'analyse 

42 Tsunehiko Watanabc, • A Note on an [11ten1ati011.il Com- 
parison ot private Consumption Expenditure », HV7fn'írfjWi.i/ríiWi« 
Arihii; Vol. 88, N" 1, (Hambourg, 1962) pages 145 à 149. 

45 Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Canada, Chili, 
Colombie. Danemark, États-Unis d'Amérique, France, Israël, 
Italie, Japon. Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Pérou, Portugal, 
République fédérale d'Allemagne, Royaume-Uni, Suede, Yougo- 
slavie. 

internationale à des catégories globales de consommation 
comme celles employées par Watanabc. Les denrées 
alimentaires comprennent alors les boissons et le tabac, 
tandis que les transports, communications et autres services 
sont groupés sous la rubrique « divers ». Sauf cette difficulté 
de classement, les deux estimations sont assez comparables, 
si l'on considère que les estimations de Gilbert au tableau 6 
se fondent sur le système de pondération A et qu'elles 
s'élèveraient quelque peu avec D. Le mouvement des 
variables prix est assez décourageant dans les deux cas. 
Pour celui des estimations de Watanabc, les divergences 
éventuelles de classification entre données des Nations Unies 
et données allemandes peuvent parfois avoir masqué des 
effets de prix qui se seraient autrement révélés importants. 

COMPARAISON INTERNATIONALE DES ESTIMATIONS 

FONDéES SUR DES SéRIES CHRONOLOGIQUES 

Il va sans dire que la valeur de référence des relations de 
comportement estimées d'après des comparaisons de pays 
au même moment reste douteuse, à moins qu'il ne soit établi 
que ces pays évoluent dans le temps, en moyenne du moins, 
conformément aux courbes tracées d'après des séries 
simultanées. La valeur fragmatique d'un canevas de 
référence provient notamment de la pénurie de données 
pertinentes dans les pays en développement récent; aussi 
les renseignements de base où il se fonde doivent-ils 
comprendre aussi souvent que possible les observations 
disponibles pour ces pays. Le tableau 7 présente donc les 
résultats de l'analyse de séries annuelles (à prix constants) 
de dépenses de consommation privée dans treize pays. Les 
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données sont tirées de l'Annuaire de statistiques des 
comptabilités nationales publié par l'ONU, comme pour 
l'analyse de Watanabe, mais le problème du taux de- 
change ne se pose pas dans l'analyse des variations à 
l'intérieur des pays. Sur les douze rubriques de consom- 
mation, quatre sont retenues: articles d'habillement et 
autres effets personnels; meubles, aménagements mobiliers 
et articles de ménage; boissons; tabac; (ces deux dernières 
tondues en une seule) ; en effet, à ce degré de globalisation, 
ces rubriques comptent parmi celles caractéristiquement 
composées d'articles manufacturés. 

Les équations ajustées sont toutes bi-logarithmique-, mais 
deux variables indépendantes différentes servent à vérifier 
l'éventualité d'erreurs d'estimation systématiques dues au 
facteur susmentionné: 

a) log Q     a( . ßi log y • iit, 
b) log Q      a'; • ß't log C: • ii'i, 

où Q désigne les dépenses de consommation consacrées 
par tête à la lerne catégorie; C la consommation totale par 
tête, qui est la somme des catégories i à 12 figurant au 
tableau « Composition des dépenses de consommation 
privée » de l'Annuaire cité et y le revenu disponible par 
tête du tableau intitulé « Recettes et paiements des ménages 
et des organismes privés à but non lucratif » en déduisant 
les impôts directs du revenu et corrigé encore par les 
coefficients de déflation implicites des prix pour la con- 
sommation totale. Comme y peut servir de variable 
instrumentale, on établit pour chaque pays une régression 
additionnelle afin de calculer la corrélation de C et y, soit: 

c) log C     a • l> log y - u 

Le quotient des estimations obtenues par la méthode de 
moindres carrés $¡¡f, donne le coefficient d'Engel qui est 
censé affranchi de l'erreur systématique qui entache 
l'estimation directe $'/t du fait de la corrélation entre C et 
ili dans l'équation b). En fait, pourtant, en comparant ce 
quotient &/£ aux coefficients ß't du tableau 7, on trouve 
que cette source particulière d'erreur systématique dans 
l'estimation présente généralement peu d'importance, la 
valeur de p</£ correspondant presque toujours à celle de 
ß',i-A une erreur type (S^,); de plus, on ne discerne aucune 
disposition dominante dans la direction de ces erreurs 
systématiques selon les différentes rubriques de consom- 
mation et les pays. 

De toute façon, les coefficients de régression estimes 
d'après les séries chronologiques nationales varient beau- 
coup avec les pays. Leur valeur s'écarte parfois énormément 
de celle attendue d'ordinaire d'après les études nationales de 
budgets de consommation et les études internationales 
visées à la section précédente. Ainsi peut grandir le soupçon 
que le modèle de base est trop simplifié et trop peu précis 
pour fournir des coefficients d'élasticité qui présentent un 
sens. Toutefois, avant toute affirmation générale, il faut 
voir si des courbes moyennes, statistiquement acceptables, 
ne se cachent pas sous des différences superficielles, c'est-à- 
dire si les différences des régressions entre pays sont 
statistiquement significatives ou non. 

À cette tin, on effet tuera un test tie parallélisme analogue 
à celui appliqué aux sondages stratifiés des séries simul- 
tanées. Le tableau S en donne les résultats, ainsi que les 
coefficients d'élasticité moyens (combinés) qui ont été 
calculés; toutes les différences des régressions sont supposées 
non significatives. Les coefficients /•' sont généralement 
assez élevés pour rejeter cette hypothèse à un niveau de 
confiance qui n'est pas inférieur à ou pour cent". Il n'y a 
rien là de très surprenant si l'on pense que l'analyse repose 
sur un modèle construit assez hâtivement, sans tenir 
explicitement compte des effets de prix et autres effets de 
temps, dont il convient de séparer les vrais effets de revenu. 
Mais il reste encourageant, avec toutes ces réserves, que les 
coefficients moyens se révèlent d'un ordre de grandeur 
comparable à ceux souvent obtenus à partir d'autres 
mesures de l'élasticité (par exemple, celles de Gilbert et de 
Watanabe). 

COMPARAISON DANS LP. TEMPS DES ESTIMATIONS 

INTERNATIONALES 

L'exposé s'est borné jusqu'ici à des rubriques de con- 
sommation assez globales. Il est bien vrai que chacune 
comprend une variété d'articles qui ne présentent pas une 
parfaite homogénéité dans leurs caractéristiques de com- 
portement telles que les élasticités d'Engel. Le degré de 
subdivision requis par une analyse de la demande dépend 
certainement des fins qu'elle doit viser. Mais les grandes 
rubriques ordinaires de dépenses de consommation peuvent 
mal convenir aux projections de la demande destinées à la 
planification industrielle, où l'analogie des procédés de 
production constitue un critère plus important que celle de 
l'utilisation, pour la subdivision des articles. Réévaluer, 
d'après des rubriques de classification industrielle, les 
graphiques de consommation établis pour des rubriques de- 
budgets de consommation, constitue pour les spécialistes de 
projections un travail important qui oblige souvent à des 
assemblages disparates. Un jeu idéal de canevas de référence 
se concevra donc de préférence en rubriques tellement 
subdivisées qu'il soit plus facile de les regrouper en catégories 
plus larges si besoin est. 

Une évaluation minutieuse du mouvement de la 
demande pour un article moins composite met en lumière 
le problème de la substitution et de la complémentarité 
entre les biens. L'estimation des élasticités-prix, tant directes 
que relatives, n'est qu'une partie de la tâche, car ces 
notions ne s'appliquent avantageusement aux projections 
que si on peut raisonnablement prédire les conditions 
futures de prix qui interviendront dans le coût des produits 
considérés. Avec une projection à long ternie, l'abondance 
de l'offre et l'intensité de la demande se trouveront pro- 
bablement toutes deux en corrélation avec un indice général 

•" Pourtant, ces coefficients /• ne sont pas très élevés, si l'on 
considere que les "rieurs critiques de /•' au nivcui de coutume de 
99 pour cent se situent autour de 2,4 à 2,9 pour les degrés de liberté 
pertinents; et la différence des régressions du type b) pour les 
meubles, aménagements mobiliers et articles de ménage n'est mente 
pas significative a ce niveau. 
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Tabican H 

RÉGRESSIONS COMBINEES DAPRÈS LES SÉRIES CHRONOLOC.IOU 
IOUES KT TESTS DE PARALLÉLISME 

Rubrique 

Regressions combinées 

Coefficients 
ile (Hrretir 

régression        type) J?2 

Somme îles mrrr> 

IVffvmuc 
des llegré-        HésiJus        Deoros 

régression.     Je liberté     combiné'     Je liberto      l-< 

Articles d'habillement et autres 
cfFcts personnels 

¡"|      0,795      (0,0X9)    0,526      0,03514 
..''>• ;       '.007       (0,0X0)    0,676      0,01770 
Meubles, aménagements mobiliers 

et articles de ménage 

f>       '.y"i       (0,129)     o,N2o      0,05X36 
„7 ,      -.369      (0,13 s)    0.X5O      0.02S93 
Boissons et tabac 

*)      0,709      (0,0X0)     0,527      0,02726 
_ ,1 • • V ' • v • ;      o.*'7      (0,0X9)    o,54X      0.02XX? 
Regression de log C en log y 

c>      0.S2J       (0,037)    O.X59      0,0 1,00494 

11 0,04390 72 s.-.l 
II 0,03939 72 -•'il 

X 0,050X7 S2 7,4.1 
X o,of>479 52 2.60 

10 0,03495 70 5.45 
10 0,03051 70 6,55 

12 0,01071 Xo .1.-5 

Source: I tannées du tableau 7. 

" Par exempli-, avec 10 fcrand carre moyen) et 70 (petit urre inovenj pour deuré, de liberte I, diffère,,,•.. ,1,., est «„«Hu«,,•« „„„ sl(!lllf,c.ltlv,. „ /;< 2V, ail nivt,u llc (infiilhï A. (¿;)ur jìt ct ^;^;^z;<;^~ 

de développement économique, surtout quand il s'agit 

d'un schéma international de référence qui échappe en 

principe aux particularités nationales. Il n'en suit d'ailleurs 

pas nécessairement que le revenu (ou la dépense totale) 

suffit comme variable indépendante. Tandis qu'augmente 

la fragmentation, il y a des chances qu'une variable fourre- 

tout comme le temps joue le rôle principal dans l'évaluation 

de l'importance de facteurs tels que les mouvements des 

prix et les effets de démonstration. Certes, l'influence du 

temps ne concerne pas ici les tendances particulières d'un 

pays donné, mais bien les tendances qu'on peut communé- 

ment ou systématiquement observer pour un certain 
nombre de pays du monde. 

Un exemple en est fourni par l'analyse de la distribution 

internationale de possesseurs de récepteurs de radio, dont 

le graphique 2 présente le résultat. La proportion de ces 

possesseurs est mesurée par le nombre de vignettes attri- 

buées pour cent habitants dans chaque pays; on en a 

calculé la régression par rapport au produit intérieur brut 

(PIB) par tète au coût des facteurs en dollars de 1961. Pour 

l'estimation statistique, on a pris l'équation log-normale 

cumulative, le niveau de saturation étant fixé à 50 vignettes 

par cent habitants, selon la méthode d'approximation 

graphique. Les chiffres réunis par l'Organisation des 

Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture 

(UNESCO) et relatifs au nombre des vignettes émises45 ne 

représentent pas exactement le nombre des récepteurs en 

service, car un même ménage peut en posséder plusieurs 

avec la même vignette. Malheureusement, les pays où les 

récepteurs de radio ne sont pas taxés et où on dispose 

d'estimations directes de leur nombre sont bien plus rares. 

Choisissant deux années différentes 1953/54 et 1960/61 en 

45 Nations Unies, Annuaire statistique, diverses années entre 1958 
et 1962. 

vue de comparer dans le temps la répartition internationale, 

l'analyse se fonde sur le seul chiffre des vignettes pour un 

total de quarante-six pays (les mêmes pour les deux 

années). Pour la majorité d'entre eux, on ne dispose pas des 

parités de pouvoir d'achat; la conversion du PI H en dollars 

s'effectue donc pour tous selon les taux officiels du change, 

très proches de ceux utilisés dans un numéro récent (1962) 

de Y Annuaire de statistiques as comptabilités nationales publié 

par les Nations Unies4«; 196] sert d'année de base; les 

montants des autres années s'obtiennent par extrapolation 

grâce aux taux de tendance de la croissance du Pili à prix 

constants pendant les années cinquante". Les deux régres- 

sions calculées sur les séries simultanées donnent les 

estimations suivantes pour les paramètres de la fonction 

log-normale. 

') '953/54:'        6,5076 < 0,9371 '..y; K-   0.917 
(-0,2513)   (0,0425) 

2)  1960/6! : t        -5,5557 i  o.Koyjlny;/?-    o,XX6 
( : 0,2612)   ( • 0,0436) 

La  comparability de ces deux  régressions  ressort de 

l'analyse de variance suivante: 

.Summe 
.Summe Dtgré* moyenne 

des corres       Je liberto        'les torres 

Régression globale  7o,X73oX 1 
Difference des régressions .. 0,36X57 1           0,36X57 
Différence des positions.... 1,04462 1           1,04462 
Résidus combinés     10,90937 XX           0,12397 
Variation totale    79,66997 91 

Cette analyse suppose que les relations simultanées entre 

t et lny pour les deux années considérées se représentent de 

4* Voir partie l), tableau 3 
47 Tirés le plus souvent du tableau 2r\, ibid. 
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C.raphiqite 2 

RIGRI-SSIONS INIKRNATIONAI.ES (1953/54 IT i960 ril) nu 
NOMHHF  DEN  VK.NETIES  RAIMO PAR  RAPPORT  AU  PIÙ  PAR TF.TF 

FONCTION HH.-NORMAIF. CUMUI A11VF. 

Regrrision combine« pou' !et vilsuf* I 
(*j Imtegrale de Gauss 

iiMn—üi rta—iU iiw tttw 
F'lH par luti' MU ' out dt's I.K(ru's) IMI dollars au» ptm de 1961 

Sonne: Voir note* 45 à 47 .111 texte. 

façon approcha" par deux parallèles, et que la droite de 
régression pour 1060/61 se trouve au-dessous de celle pour 
1953/54: donc, que la proportion des détenteurs de 
vignettes montre une forte tendance ascendante. On 
notera toutefois que le taux de cette tendance autonome 
varie avec les pays et qu'il est systématiquement plus élevé 
pour un montant plus faible du PIB par tète. La constata- 
tion concorde avec l'intérêt grandissant suscité par la 
radiodiffusion dans de nombreux pays en développement 
récent pendant la dernière décennie; le nombre des 
détenteurs de vignettes a souvent augmenté si vite qu'il 
n'avait presque pas de rapport net avec la montée du 
niveau général de vie. Dans les pays développés, en 
revanche, la radiodiffusion était déjà courante dès la fin des 
années cinquante et nièinc avant, de sorte que le rapport 
entre proportion des vignettes et Pili par tète suit une 
courbe généralement stable. Cette courbe se trouve 
cachée en certains pays par le récent développement de la 
télévision, sans parler de modifications possibles dans la 
relation normale entre le nombre des vignettes et celui des 
récepteurs de radio, dues au succès grandissant des appai eil* 
a transistors ces dernières années. 

L'hypothèse du parallélisme donne pour la fonction log- 
normale les estimateurs suivants: 

• ') I9J3./Î4:'     + 6,128964 0,8706 Iny 
2') 1960/61: f^  +5,91657+0,8706111/ 

L'influence variable du temps sur les différents niveaux 
de revenu est donnée par la distance des deux courbes 
pointillées au graphique 2. 

Il convient de préciser que le test de parallélisme ci- 
dessus n'est en fait pas strictement applicable à l'exemple 
particulier. En effet, on s'attend visiblement à des cor- 
rélations entre les deux séries simultanées, puisque chacune, 
à sa date propre, se rapporte à la situation existant dans les 
mêmes pays. Pour déterminer si la relation de régression 
varie avec le temps, il faut tenir compte de la corrélation 
ainsi créée. Si l'on peut admettre que les différences entre 
pays entraînent un effet additif, celui-ci sera supprimé en 
soustrayant la moyenne nationale aux valeurs pour le pays 
considéré. La comparaison des régressions se fonde alors 
sur les variations résiduelles48. Sinon, il faut supposer une 
corrélation de forme plus générale pour l'effet exercé par 
les différences entre pays : l'analyse est alors conçue de façon 
à obtenir la variance et l'erreur type de la différence entre 
les coefficients de régression estimés à partir des deux 
échantillons. De toute façon, le procédé oblige à des 
calculs analogues pour obtenir la somme des produits des 
valeurs observées d'un échantillon par celles de l'autre4*. 

L'application de la méthode de Carter aboutit à l'analyse 
suivante de la variance résiduelle: 

Somme 
Somme Degrés        moyenne 

des carrés de liberté      des carrés 

Régression résiduelle 
moyenne    0,09486 1 

Différence des régressions 
résiduelles       0,22613 1          0,22613 

Régressions résiduelles 
séparées    0,32099 2 

Variation résiduelle réduite .   0,91406 43          0,02126 
Variation résiduelle totale ..   1,23505 45 

Par ailleurs, on montre avec la méthode de Yates que 
l'erreur type de la différence entre les deux coefficients 
de régression (0,9371—0,8095=0,1276) ne dépasse pas 
+ 0,0098. Donc, au cours de la période septennale con- 
sidérée, le temps exerce des effets notables tant sur le 
paramètre d'emplacement que sur le paramètre de dis- 
persion de la fonction log-normale. La conclusion ne fait 
que renforcer celle tirée du test précédent sur la répartition, 
entre pays pauvres et pays riches, de la différenciation 
causée par le temps. On voit aussi que l'analyse n'a encore 
dégagé aucun schéma de référence assez stable pour être 
projeté dans le futur. S'il est permis d'affirmer qu'après 
l'essor de la radiodiffusion dans les pays en développement 
au cours des années cinquante, la décennie suivante ou du 
moins son second lustre  verra  s'atténuer  la tendance 

4IH Cf. A. H. Carter, « The Estimation and Comparison of Residual 
Regressions When There Are Two or More Related Sets of Ob- 
servations a, Biometrica, Vol. 36 (Londres, 1949), pages 24 â 46. 

48 Cf. par exemple F. Yates, * Tests of Significance of the Differ- 
ence Between Regression Coefficients Derived from Two Sets of 
Correlated Variâtes », Proceedings of Royal Society of Edinburgh, 
Vol. 59 (1939), pages 184 à 194. 
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autonome, on peut attribuer, au canevas de 1960,61, une 
stabilité bien inférieure à celle qu'on aurait pu espérer 'le 
celui de 1953/54 s'il avait servi à une projection pour le 
second lustre des années cinquante. 

L'important, pour chaque pays, ce sont les caractères des 
écarts à la normale, temporaires ou persistants, que présente 
la position effective du pays, plutôt que cette position 
stochastiquement normale. En soi, un canevas de référence 
indique seulement les positions qui sont le plus probable- 
ment observées pour des pays à divers stades de dévelop- 
pement, savoir si ces positions conviennent a un pays 
donné est affaire de jugement, qui doit se régler à la 
lumière de ses besoins, ressources et politiques propres. La 
stabilité d'un schéma de référence postule donc, non pas 
nécessairement que la majorité des pays évolue selon ce 
schéma50, mais qu'au moins leurs mouvements dans le 
temps radicalement différents par la direction et l'allure 
d'un pays à l'autre, ne s'écartent pas plus du canevas, dans 
l'ensemble, qu'on ne l'a constaté jusqu'à présent. Une 
hypothèse plus radicale escompte au plus qu'un pays au- 
dessous (ou au-dessus) de la normale croîtra plus vite (ou 
plus lentement) que le taux correspondant à la courbe de 
référence. 

La vérification de cette dernière hypothèse oblige à 
étudier systématiquement lev séries chronologiques na- 
tionales. 

Le présent rapport se propose principalement d'éil.iircir 
les questions méthodologiques, non de compléter l'analyse 
empirique pour aboutir à des conclusions précises et 
spécifiques. Approfondir ces questions, .m moyen d'un plus 
vaste ensemble de statistiques pertinentes, constitue cer- 
tainement un programme de travail souhaitable pour 
l'avenir. 

511 Hans le présent exemple, un mouvement MHV.II« les ik-ux 
courbes de référence upposc pour les eoertkunts it'él.istieitc- 
revenu le* valeurs suivantes: 

Miixii Ko rc/iilii'i . Jii l'Ili |i,ir u'ti 

Muntimi du VIB SlIIVMIt Swr.iHf 

par tète l.iumrhr /,i,,iiir/if 

(en dollars) tgto'tt 1«!  H 

je 2,202 2,»7o 
100 I.Hoi 2..17* 
200 I.4U I.X't 
400 I.OSI 1..Ï4» 
Noo 0,720 o.Huft 

1.500 0,47 s O.S.S 2 
2.000 O.J72 0,42ft 

METHODES GROSSIERES DE PROJFCTION POUR LA 
CONSOMMATION INDUSTRIELLE 

LES DIVERSES MéTHODES 

Il est bien vrai que, pour traiter la demande des pro- 
ducteurs, on devrait disposer facilement d'une projection 
des activités dans les autres secteurs productifs particuliers 
d'où provient la demande d'un article donné, sous forme 
soit d'un programme formel de développement, soit d'une 
estimation plus ou moins approchée de la future évolution 
de structure de l'économie. A défaut, ou si l'établissement 
préliminaire de ces indications exige des projections de la 
demande future, il convient de recourir à des procédés plus 
approximatifs. 

En pareil cas, même une analogie avec le mouvement de 
la consommation ménagère peut servir pour certains biens 
de production. Avec certains articles et services inter- 
médiaires notamment, qui entrent comme facteurs dans 
bon nombre de branches, on se trouve fondé à rattacher la 
tendance future de la demande à celle de l'activité éco- 
nomique générale indiquée, disons, par le PIB ou par le 
produit d'un grand secteur de l'économie; les biens 
intermédiaires qui ne se trouvent qu'à une seule étape de 
leur destination finale, tds que les textiles et les articles en 
cuir, peuvent aussi être considérés comme des biens de 
quasi-consommation quant au mouvement à long terme 
de leur demande. En pareil cas, les invariances de la 
projection sont de nature assez analogue aux paramètres de 
comportement dans l'analyse de la consommation des 
ménages, tels que les élasticités et les propensions margi- 
nales. Parmi tous ces procédés, il faut également compter une 

méthode d'extrapolation plus simple fondée sur la tendance 
chronologique ou propre. 

Les variables indépendantes qui doivent figurer dans les 
formules d.- projection se choisissent parmi plusieurs, dont 
le temps, la population, le volume de la consommation, 
PIB (ou PNB), formation brute de capital intérieur, 
production industrielle, etc. Le choix dé]<end notamment: 
i) des données pertinentes disponibles; iï) du genre de 
produit considéré; iii) de son caractère plus ou moins 
global; if) de la possibilité de prédire le mouvement des 
variables envisagées. 

L'extrapolation d'une tendance hronologiquc-, avec le 
temps pour seule variable explicative, constitue certaine- 
ment la plus simple de toutes les méthodes de projection. 
Si on s'attendait que tout évolue selon le même rythme que 
par le passé, ou que l'influence d'un certain nombre de 
rauses continue à se contrebalancer, on pourrait aussi bien 
abandonner la marche de l'histoire a sa propre inertie. Plus 
la tendance historique paraît ferme, plus on escompte 
qu'elle persiste. Bien que la méthode n'apporte rien d'autre, 
l'extrapolation d'une ferme tendance historique peut 
fournir un critère préliminaire servant à contrôler les 
résultats de projections plus raffinées. 

Pourtant, il n'est pas tellement courant d'observer une 
tendance historique ferme- le nombre d'observations 
fennecs ou semestres) do«t être assez grand en crfet, pour 
que les fluctuations à co irt ternie ne priment pas la ten- 
dance à moyen ou à long terme; de plus, pour distinguer les 
années relativement normales des anormales (par exemple, 
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.Scurir. Nations Unies, « Rolled Inni ,md Stiri Products m Latin America: 
Prospectivo Production and Demand », Hionomií Hnllflin tor I.tiriti Ameni,}, 
Vol. IV, No. 2, i usti (Santiago). 

celles où de fortes restrictions des importations ont tem- 
porairement réduit la consommation effective), il faut se 
servir de données empiriques concrètes, non de procédés 
mécaniques d'ajustement des courbes. Même si la ten- 
dance apparaît assez ferme, l'attente d'une transformation de 
structure plus rapide à l'avenir, caractéristique des écono- 
mies en développement, rend son extrapolation douteuse. 

Par exemple, les séries chronologiques de la consom- 
mation apparente d'acier brut (somme de la production 
intérieure et des importations) au Brésil, de 1940 à 1955, 
indiquent une tendance remarquablement ascendante. On 
a effectué diverses extrapolations, présentées au graphique 3. 
La première projection repose sur une extrapolation de la 
tendance linéaire, augmentée de la hausse annuelle constante 
observée de 1940 à 1945. La seconde prend pour base la 
période 1945/55, écartant les années 1940 à 1944, où la 
guerre réduisait anormalement les importations. On obtient 
ainsi 2,8 et 2,58 millions de tonnes respectivement, pour 
1965. Au lieu de tracer d'autres droites de tendance à partir 
des mêmes séries, il y a intérêt à voir ce qu'on obtient par 
des méthodes différentes. 

L'étude effectuée en 1956 par la Companhia siderúrgica 
Paulista (COS1PA) applique une méthode plus perfection- 
née, qui repose essentiellement sur la corrélation entre la 
consommation d'acier brut par tête et le taux d'industria- 
lisation (c'est-à-dire le rapport entre l'indice de la production 
industrielle et celui du PIB), calculée d'après les observa- 
tions relatives à un certain nombre de pays51. La demande 
d'acier brut en 1065 s'évalue ainsi à 3,46z millions de 
tonnes, chiffre notablement supérieur aux deux précédents. 
L'étude conjointe de la Commission éc uiomique pmr 
l'Amérique latine (CEPAL) et du Banco nacional do 
Dcscnvolvimenro económico (BNDE). sur la demande 
d'aciers laminés au Brésil5-', applique au contraire la simple 
méthode de la destination finale, en supposant que les 
besoins de chaque seitcur utilisateur (industrie mécanique, 
bâtiment, agriculture et chemin de fer) croîtront au rythme 
prévu pour sa production: exprimée en équivalents de 
lingot, la projection de la demande pour 1962 se trouve 
très proche du résultat obtenu en extrapolant la tendance 
linéaire de 194s à 1955. Toutes ces projections paraissent 
assez pessimistes: compte tenu de l'accroissement démo- 
graphique prévu (de 58 à 74 millions entre 1955 et 1965), 
même la moins pessimiste, celle de la COSIPA ne donne 
qu'une augmentation de 80 pour cent dans la consom- 
mation d'acier par tète. 

Le BNDE a donc repris l'estimation en divisant la 
consommation apparente totale en plusieurs catégories 
(plaques, tôles, tubes et aciers plats; formes et fils tréfilés) 
pour chacune desquelles on a extrapolé une droite de 
tendance de type semi-logarithmique (taux de croissance 
constant) ajustée aux données de 1947 à 1956. Il ne s'agit là 
que île la demande d'acier en dehors des projets de dévelop- 
pement connu (pour les programmes de modernisation des 
chemins de fer, de production de véhicules à moteur et de 
constructions navales). En ajoutant des projections séparées 
pour ces projets, on estime les besoins annuels de budgets 
d'acier à 4,12 millions de tonnes en 1965s3. 

Pour analyser la variation du taux de tendance de la 
croissance dans plusieurs pays, il faut adopter quelque 
variable explicative autre que le temps. Un calcul plus 
poussé permet toutefois d'obtenir avec la seule variable 
temps des résultats plus explicites. 

Quand le taux de croissance de la consommation ? 
s'exprime en fonction du niveau de consommation C, 
sous la forme : 

» ~ «Q f, 

l'intégrale de cette fonction donne le niveau de consom- 
mation en fonction du temps seul, par la formule: 

'' L'équation utilisée s'écrit: log (consommation d'acier par tête) 
0,431 S5   0,04324 -, (taux d'industrialisation). La population a fait 

l'objet d'une projection séparée. L'indication provient de « Rolled 
Iron and Steel Products in Latin America: Prospective production 
and Demand », op. cit., pages 1 à 32. 

;,t Nations Unies, Analysis and Projections of Economic Develop- 
ment, II: Tlie Economic Development of Brazil («" de vente : 56,H,G.î) 
pages 65 et 6fí. 

53 « Rolled Iron and Steel Products in Latin America », op. cit., 
page 1 J. 
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où t% désigne la premiere année où la consommation a 
commencé à augmenter en partant de zéro. On notera que 
le calcul fait appel à la même loi de croissance que celle 
représentée par une courbe asymptotique avec le temps, 
comme la courbe logistique et celle de Gompcrz. 

En appliquant la même formule aux séries chronologiques 
de la production mondiale d'acier depuis 186X, le Comité 
de l'acier de la Commission économique pour l'Europe 
(CEE) a obtenu l'équation de régression suivante: 

.      I too{A,   1    A,) 1 
log 1.304JO   0,22197 log At, 

où At désigne la production mondiale annuelle d'acier (en 
millions de tonnes) obtenue à partir de moyennes mobiles 
quinquennales des observations annuelles. L'intégration de 
cette équation donne une formule de la production mondiale 
d'acier en fonction du temps 

A,     |o,04473ft(/   ,0)|(i/e.22it7i 

où f0 correspond approximativement à 1S50/51M. 
La même étude dégage également de son analyse inter- 

nationale, des relations assez frappantes entre la consom- 
mation d'acier par tête et une variable macroéconomique 
choisie telle que PNB par tête, formation brute de capital 
intérieur, dépenses de consommation privée et production 
industrielle. En divisant les pays de l'échantillon en riches et 
pauvres, on a constaté que le coefficient de pente du PNB 
par tête différait beaucoup entre les deux groupes: ce qui 
indique que le taux de croissance de la consommation 
d'acier par tète diminue à un stade plus avancé de dévelop- 
pement économique. Toutefois, sans pousser l'analyse plus 
loin en ce sens, l'étude effectue finalement les projections 
de la consommation d'acier d'après la courbe asymptotique 
avec le temps, presque aussi caractéristique. Si cette dernière 
méthode présente un avantage quelconque c'est seulement 
de ne pas obliger a projeter une autre variable indépen- 
dante. 

Le recours à d'autres variables explicatives que le temps 
pose naturellement la question de leur predictability. 
Heureusement, la difficulté n'est pas grande pour les macro- 
économiques, dont les projections doivent d'ordinaire être 
disponibles dès les tout débuts de la planification perspec- 
tive. Parmi les variables possibles de type plus ou moins 
global, on peut en choisir une pour son étroit rapport de 
comportement avec le produit considéré. Naturellement, 
on s'attendra à un rapport de comportement d'autant plus 
stable qu'il se rapproche d'un coefficient technique. 
Toutefois, à ce niveau macro-économique, les considé- 
rations a priori ne sont pas nécessairement confirmées par 
les données empiriques. 

Dans une étude des Nations Unies sur la consommation 
des métaux non ferreux54, l'examen  de séries chrono- 

44 Nations Unies, Tendances et problèmes à long terme de la sidérurgie 
curopi'eme, (n° de vente: 60.II.E.3), P»ge 134. 

16 Nations Unies, « Perspectives de la demande de produits non 
agricoles: problèmes de definition et méthodologie de la projec- 
tion » (document ronéoté, E/CN.13/49); notamment pages «9-71. 

logiques relatives aux années cinquante dans divers pavs a 
montre qu'en République fédérale d'Allemagne par 
exemple, cette consommation suit les variations de la 
production manufacturière plus que du PIB, alors que le 
mouvement fortement erratique des chiffres de la con- 
sommation annuelle aux États-Unis ne se relie p.is mieux à 
l'une qu'à l'autre. Pour certains métaux non ferreux, on a 
observé dans ce dernier pays une relation annuelle plus 
étroite avec des groupes d'industries, tels que celles des biens 
durables et des machines, qu'avec l'ensemble du secteur 
manufacturier; la relation apparaît mieux si, en utilisant les 
statistiques d'expéditions des fabricants, on écarte l'effet 
perturbateur du mouvement des stocks; un nouveau 
progrès s'obtient parfois en prenant des chiffres trimestriels 
ou semestriels: par exemple, on constate un net rapport 
entre le mouvement semestriel des envois faits par les 
fabricants de cuivre et celui de l'indice de la production de 
machines et articles apparentés. Une enquête approfondie 
pourrait ainsi conduire graduellement à se fier plus à la 
méthode de l'utilisation finale qu'à celle, plus grossière, des 
approximations macro-économiques. 

Si une projection peut partir de telles approximations, 
elle ne doit jamais s'y borner. Une estimation plus précise 
des tendances futures amène inévitablement à analyser les 
diverses grandes sources de la demande globale. Certes, 
comme on l'a dit, les relations de demande et leurs in- 
variances se vérifient d'autant plus aisément qu'elles 
s appliquent à de plus petits segments homogènes d'un 
article composite donné. Toutefois, le domaine de con- 
currence entre substituables s'élargit alors d'autant et il faut 
augmenter à l'avenant le nombre des variables indépen- 
dantes et des hypothèses à formuler pour les projeter. Quel 
que soit l'avantage qu'offre la projection selon l'utilisation 
finale, elle exige notamment qu'on dispose îles données 
permettant d'établir des grandeurs de relation stables sous 
forme de coefficients techniques, semi-techniques ou de 
comportement. La possibilité de prédire les variables 
indépendantes (secteurs d'utilisation finale) constitue une 
autre considération importante; le problème se complique 
encore si on s'attache à la concordance mutuelle des 
diverse projections selon l'utilisation finale. 

Ainsi, les destinations finales qu'on peut retenir en 
pratique risquent souvent de se limiter à des quantités assez 
globales, vu la pénurie de renseignements pertinents; de 
même, en l'absence d'une projection facteur-produit 
complète, les projections doivent s'effectuer séparément 
pour chaque secteur d'utilisation finale, par extrapolation 
de tendances historiques ou de relations macro-écono- 
miques pertinentes. Sous cette forme grossière, la méthode 
n'offre plus qu'une valeur pratique limitée et sa metho- 
dologie fondamentale ne diffère pas essentiellement du 
procédé macroscopique susvisé. 

Un exemple de cet exercice est fourni par l'analyse de la 
consommation de plomb figurant dans l'étude susvisce des 
Nations Unies4*. Cette consommation (ou utilisation des 

M ¡bid., notamment pages 46-49. 
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produits du plomb) y est subdivisée en quatre grandes 
catégories: i) accumulateurs et plomb tetra-éthvle; li) pig- 
nients, tuyaux et plaques; iii) revêtement de câbles; ir) 
divers, hii effet, chacune île ces catégories, saut la dernière, 
peut être associée plus ou moms directement à une grandi- 
industrie: à savoir, respectivement, automobiles, construc- 
tion et électro-technique. Il reste ainsi trente pour cent de 
la consommation totale, cjiii sert surtout à des alliages, pour 
la soudure, les métaux antifriction et les caractères d'im- 
primerie notamment, dont l'emploi se répartit entre de 
nombreuses branches; aussi a-t-on rattaché ces trente pour 
cent à une variable globale, la production industrielle. Dans 
le choix de ces grands secteurs d'utilisation tinaie, on a 
également tenu compte de l'avantage offert par l'existence 
de projections déjà plus ou moins toutes prêtes pour ces 
secteurs aux Etats-Unis. La relation historique pour 
chaque catégorie de consommation s'est révélée telle ipie 
le locfficient technique, donné par le rapport entre cette 
catégorie (mesurée en tonnes) et la valeur de sa variable 
correspondante, loin de rester constant, diminue graduel- 
lement au cours de la dernière décennie. Ces coefficients 
ont donc été extrapolés à des dates futures d'après leur droite 
de tendance semi-logarithmique, saut pour le plomb 
tetra-éthyle: dans ce dernier cas, en effet, on a prévu un 
retournement de la tendance, en considérant que les 
répercussions de l'emploi d'essences rétonnées (remplaçant 
le plomb tetra-éthyle) sur la quantité utilisée de ce plomb 
allaient cesser de se taire sentir. 

Cette étude ne porte que sur des statistiques des Etats- 
Unis. L'insuffisance des données sur les utilisations finales 
rend difficile l'application de la méthode, toute grossière 
qu'elle est, à beaucoup d'autres pays, le document des 
Nations Unies conclut donc en faveur d'une méthode 
macroscopique plus généralisée, surtout pour des projec- 
tions globales. 

On a souvent constaté que, pour les pays relativement 
développés, les résultats des projections selon les deux 
méthodes diffèrent peu. Le rapport de la CEE, établi par 
un groupe d'experts pour l'étude des méthodes employées 
dans la détermination des prévisions de la consommation 
en énergie électrique, et le rapport de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier (CECA) sur les 
projections de la consommation de charbon, aboutissent 
sur ce point à des conclusions analogues57. On rappellera 
aussi l'expérience classique faite aux Etats-Unis, consistant 
à comparer les projections des productions industrielles, 
fournies par un tableau facteur-produit de 40x40 ru- 
briques, avec celles que donne un modèle de régression plus 
simple, où le produit de chaque branche n'est rapporté 

1,7 Cf. ECE-EP Document de travail n" 23, novembri' iys4, et le 
IX'uxièine rapport de la Haute Autorité de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier, 15 octobre lys.t. L'étude de la 
CEPAL sur la demande future d'énergie en Amérique latine, 
intitulée liturgy in /.«iti« America (n" de vente: $7.ll.(ì.2) recom- 
mande aussi la méthode macroscopique fondée surtout sur la 
régression, d'après des séries simultanées, de la consommation par 
tête sur le PI B par tête, tout en convenant qu'une analyse sélective de 
divers secteurs économiques donnerait une base de projection plus 
précise. 

qu'au PNB et au temps"'8. La régression multiple a donné 
des prévisions plus précises que le modèle facteur-produit, 
certaines hvpothèscs de bases leur étant communes. Ce 
concours entre modèles sérieux, bien que prématurés 
peut-être, et modèles simples et naïrs, ne présente toute- 
fois qu'une importance secondaire pour juger s'il y a lieu de 
poursuivre la mise au point des premiers. Dans les pays en 
développement surtout, l'évolution tutine de la structure 
économique devrait être plus radicale que celle escomptée 
dans les pavs développés, En tenant explicitement compte 
des changements prévisibles de structure pour évaluer la 
demande globale, on obtiendra sans doute un résultat 
assez différent. 

Le riMe des variables macro-économiques dans l'expli- 
cation île la courbe de croissance de la demande est parfois si 
manifeste qu'il devient superflu de connaître le taux de cette 
croissance, sauf s'il est possible de distinguer entre les caté- 
gories particulières d'articles rentrant dans un produit 
composite. Par exemple, on voit bien que le développement 
économique exige un volume croissant de machines et 
matériel et que la corrélation de l'ensemble de cette 
demande avec les chiffres du PNB. de la formation de 
capital ou de la production industrielle ne saurait manquer 
de donner un résultat significatif. 

Si on les calcule effectivement, on obtient des relations 
frappantes. Par exemple, en taisant la corrélation entre 
ia demande apparente de machines par habitant (mesurée 
en dollars) et le PNB par tète (mesuré de même), on a 
estimé le coefficient d'élasticité à un peu plus de 1,4 d'après 
les séries internationales simultanées; tandis que l'élasticité 
relative à la valeur ajoutée par le secteur manufacturier ap- 
prochait de l'unité. L'intérêt de ces calculs reste très limité, 
car la rubrique « machines » recouvre une extrême variété 
de produits. Pour déterminer en ce domaine des perspec- 
tives concrètes de remplacement des importations, il de- 
vient indispensable de décomposer cette rubrique et de 
définir les grands secteurs d'utilisation finale. 

SCHéMAS DE RéFéRENCE FONDéS SUR 

DES MéTHODES GROSSIERES 

Dans un schéma international de références, tout modèle 
simple doit comprendre quelque indicateur de l'activité 
économique générale qui soit comparable entre pays: les 
variables explicatives acceptables proviennent donc nor- 
malement de grandeurs plus ou moins globales fournies par 
les statistiques du revenu national. Dès qu'on en a choisi 
une, le reste ressemble assez au travail que demande 
l'estimation des relations concernant la demande des 
consommateurs, exposée à la section précédente. 

Les exemples suivants sont tirés d'une série de projec- 
tions de la demande de papier et carton, publiées par les 
Nations Unies ces dernières années. Les modifications 
successives des formules et l'emploi de divers types de 

|H Harold J. Harnett, « Specific Industry Output Projections », 
Studies in Income and Wealth: Long-range Economic Projections, 
National Bureau of Economic Research (New York, 1964), Vol. 16, 
pages 191 à 232. 
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données contribuent à dégager certains problèmes anaK- 
tiques de base qu'on rencontre communément dans la 
conception de schcnias de référence pour la demande de 
biens tant de consommation cjue de production. 

(>s projections se fondent largement sur certaines formes 
des relations entre l'accroissement, par habitant, de la 
consommation de papier et de carton et celui du l'Ili. Pour 
le papier d'imprimerie ou papeterie, on a essayé aussi 
d'autres variables explicatives, telles qu'alphabétisinc. 
enseignement et culture, impression et édition, sans obtenir 
de résultats satisfaisants, à cause sans doute de la pénurie de 
données quantitatives. La première projection (faite en 
1953) avait adopté, entre les montants, par tète, de la con- 
sommation de papier et du revenu national, une relation 
log-linéaire, calculée d'après les données concernant vingt 
pays d'Amérique latine et onze autres en I949:>". Pareille 
relation suppose un coefficient d'élasticité constant, censé 
commun à tous les pays. L'hypothèse néglige apparemment 
la possibilité d'une élasticité variable selon le revenu par 
tête, qui se constate effectivement dans les données quand 
varie, avec les pays, le niveau de consommation d'une 
année donnée et le taux d'accroissement pendant une cer- 
taine période. 

La projection revisée60 a donc adopte une équation 
log-polynomiaie du second degré, c'est-à-dire qu'au lieu 
de la formule avec élasticité constante, c'est la forme para- 
bolique: 

log (O.Y)      log a    ß log (y/.V)    y ||og (\ .\)|-' 

qui a été ajustée aux données moyennes calculées pour la 
période 194X-1952 et pour un peu plus de trente pays, dont 
tous ceux d'Amérique latine. En mesurant en kilogrammes 
la consommation par tête (C/.V) et en dollars le produit 
géographique net par tête, on a obtenu les résultats suivants: 

Km à            ß y 
Papier journal        1,252s 2,40X2 0,1*76 
Papier d'imprimerie et 

papeterie         3,7X95 4,1601 0,5022 
Tous autres papiers et 

cartons        1,2047 2,4142 0,148t; 

Pour parler du sens que présentent, dans une perspective 
dynamique, de telles estimations statiques des élasticités, 
il importe toujours de compléter l'analyse des variations 
dans l'espace par celle des variations dans le temps. Ces 
dernières correspondent à trois possibilités au moins: 
i) séries chronologiques des quantités globales régionales; 
iï) séries chronologiques d'un certain nombre de pays, 
analysées d'abord séparément, puis combinées en un 
schéma type au moyen de l'analyse de covariances; et 
ili) transformation (au moyen de quelque formule analy- 
tique simple) des variations nationales en une formule per- 
mettant l'analyse des variations internationales, l'équation 

M Nations Unies, Possibilities for the Development of the ihtlp and 
Paper industries in Latin America (n" de vente: 53.II.G.2). 

,0 Nations Unies, Pulp and Paper Prospects in Latin America (11" dc 
vente: 5J.H.G.4), pages 42 et 43. Il s'agit d'un compendium des 
études préparées pour la Réunion d'experts dc l'industrie« du papier 
ei dc la cellulose en Amérique latine, qui s'est tenue à Buenos Aires, 
en 1954. 

de régression pour ces dernières s'obtenam eu différenciant, 
par rapport .n\ temps, la fonction originale tic demande. 

I a première possibilité est la plus commode, car du fait 
de l'importance attribuée à ces données dans les pays 
avancés, on dispose généralement d'agrégats globaux sur de 
longues périodes, qui remontent même .1 l'avant-i»uerrc; 
niais une analyse de ces quantités globales n'aiderait guère 
à évaluer le mouvement type de chaque pa\srtl. I .1 seconde 
est un cas assez idéal, dont 1111 exemple d'application a dé|à 
été présenté pour l'analyse de la consommation des mé- 
nages. Dans la plupart des pays en développement récent, 
toutefois, les selles ihionologiqucs disponibles sont i.ire- 
inent assez longues pour permettre d'ajuster une courbe du 
second degré. L'hypothèse d'une élasticité-revenu constante 
doit suffire en pratique pour traiter les données annuelles 
relatives à un pays donné pendant moins d'une décennie, 
bien que l'élasticité ainsi estimée d'après ces séries chrono- 
logiques varie selon les pays, en partie, sinon en totalité, du 
fait de la différence entres les montants des revenus. La 
dernière des trois méthodes offre un raccourci pour fane 
entrer les données des séries chronologiques dans l'analyse 
internationale. Dans l'ensemble susmentionné, l'élasticité- 
revemi correpondant à l'équation log-parabohque peut 
s'écrire : 

./loir(C.V) J 
Vc"   (/log(y\)    0-*l»u<v\) 

Si, pour chaque pays, on obtient la valeur dc r;,.„ en esti- 
mant, disons, une relation log-linéaire d'après les séries 
chronologiques (l'ajustement graphique s'etfcctu.mt soit à 
l'estime, soit par la méthode des moindres carrés), les para- 
mètres inconnus du deuxième membre de l'équation peu- 
vent s'estimer par une régression ordinaire sur séries simul- 
tanées, où la valeur obtenue pour rln/ joue le rôle de la 
variable dépendante. 

Cette méthode a été effectivement employée dans les 
études conjointes CEI'ALFAO sur la consommation de 
papier 62. Les paramètres de l'équation ci-dessus ont été 
estimés comme suit : 

V y' 
Papier journal  0,23 D.IJO 

Autres papiers et cartons  6,4t) 0,95 
Pays importateurs  5,24 0,70 
Pays exportateurs  7,f>8 1,05 

Les résultats diffèrent radicalement de ceux obtenus avec 

les  données  internationales   relatives aux  seuls   niveaux 

1,1 Les séries chronologiques dc statistiques globalisées par grandc 
région géographique (comme l'Amérique du Nord, l'Amérique 
latine, l'Europe occidentale, l'Extrême-Orient, l'Afrique et le 
Moyen-Orient) peuvent également être mises en chaîne pour 
former une seule série consécutive, censée représenter les époques 
successives d'une région hypothétique unique. La méthode • été 
appliquée dans l'étude de la FAO intitulée World Demand for Paper 
10 1975, exposée un peu plus loin. 

*2 Nations Unies, « Chili : Potential Pulp and Paper Exporter • 
(document ronéoté E<CN.i2/424'Rcv.i). (le rapport traite expressé- 
ment des possibilités techniques et économiques d'établir au Chili 
une industrie exportatrice de papier et pâte à papier, dans le cadre 
d'un plan de développement régional pour l'Amérique latine. Il a 
été préparé par le Croupe dc consultants en matière de papier et de 
cellulose pour l'Amérique latine. 
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de   consommation   en    1949.   Par  exemple,   les  valeurs en réarrangeant  tant la formule servant à l'analyse de 
normales des  élasticités-revenu,   pour  la consommation régression que les données de base. 
de   papier   journal   correspondant   à   des   revenus   par La fonction log-parabolique de demande où le terme du 
tête  de   $100 et   S 1.000   sont   respectivement   2,63   et second degré est affecte d'un coefficient négatif passe par un 
o,«3, contre 1,64 et 1,2s selon les estimations précédentes. maximum, où on peut voir le niveau de saturation de la 
Bien que les valeurs correspondant au  revenu de   S500 consommation    La  récente étude  de  la  FAO81 sur  la 
concordent (autour de 1,40), la tendance à l'élasticité dé- demande mondiale de papier et carton jusqu'en  1975 a 
croissante se renforce beaucoup quand on tient compte des employé une formule differente: la fonction log-normale 
données des séries chronologiques«». cumulative de distribution. 

Incidemment, on notera que la formule utilisée ci-dessus Le choix a été surtout dicté par la grande longueur de la 
pour rattacher au revenu par tète les élasticités selon les période de projection, qui s'étend des années 50 jusqu'en 
séries chronologiques ne permet pas de déterminer un 1975. Cette projection étant essentiellement conçue de 
niveau normal de consommation. À partir des estimations façon globale, l'analyse s'est notamment fondée sur les 
données pour ß' et y', on peut exprimer le volume prévu de séries historiques de données par tête, dont on a fait la 
la consommation par habitant par l'équation suivante: moyenne régionale: de 193g et 1947 à 1956 pour l'Amé- 

log(C.V) /3'lng(V.Y) • y'|log(V.V)|2 . Jt, rique du Nord; de 193« et 194S à 195S pour l'Europe 

où L> dépend de la relation existant dans chaque pays entri orientale: de 1947 à 195« P«wr l'Amérique latine (Argentine 

la consommation de papier et le revenu; si on considère le cxc,l,c); maymtK dc 'W2 à '954 pour l'Afrique (repré- 
niveau normal de consommation comme une grandeur WMÓC fW C"K1 Pa>'s dont la K<?Pl,bliH"c arabe unie); 
aussi importante que le taux normal d'accroissement, on '"«y«"*' dt' '9S¿ à '954 pour l'Extrême-Orient (six pays 
peut attribuer à k une valeur type concordant avec' les i]l" w œmPKmKn* Pas le Japon). IX- toutes ces observa- 
observations moyennes faites sur un univers statistique tl0m, amu,cllcs- miscs m tnaim'. °" a fait une seule série, 
donné (en fait, un échantillon); sinon, pour assurer la cmí¿c TCPr¿x,i*T l'histoire d'un pays hypothétique où le 
concordance, il faut estimer de nouveau tous les paramètres revenu par tête s'élève de quelque S80 à S2.000 et plus. 

«3 PU                •                      , ,                    , "Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agri- 
„lr .r••^^}•*^»• ''v« Intimations fourni« ,-ulturc. HorU Damwd ,„r Paper f, ia;,; A Shidy ../'itrçitfmi. M 
par 1 application de; la tonct,on log-normale cumulative aux séries (Uomo. ll/)0). Voir dans la première section du présent rapport, les 
c hronol.1gK.11cs regionales ((.,. tableau «). caractéristique de la fonction log-normalc de demande. 

labkait 1) 

ESTIMATIONS, PAR LA FAO, DIS FONCTIONS IO<;-NORMALIS m DF.MANDF POUR 11 PAPIIH FT 11: 

CARTON, D'APRFS IIS »ONNKHS CIIRONOUHIIQIIS RHilONALFS (DF.RNIÈRI: UGNI: FXCFPTFI ) 

Papier       d'imprimerli- Antre*                               Total papier 
journal      et papeterie papier*           Canon          el ¡arton 
 (^ W [» M         (I    2    I    4)      (12)          0 , <) 

Niveau île saturation 

(en kilogrammes par habitant)            60               60 So             420             620             120            500 

0       °'S71.S          0,8228 0,7943         0,756s          0,7199         o,S4S6        0,7100 
a       MS"*         ".3«72 6,1005         fi.7K6o         6,1041         ^,4238    —6,223« 

Elasticité de la demande corres- 
pondant à un IM H par tète (en 
dollars de 1954) de: 

S    5°      --^          i.K3° ¿A**          3,071          2,588          2,867        2,626 
100      2'4'X          -2.406 2,200          2,716          2,239          2,408         2,300 
200       <M°          '.972 1,813          2,383           1,895           1,960         1,979 

f°       '•4'-'8          '-M M3S           1,977          1,575          1,530         1,665 
1,00       '.°x3           Mil 1,080          1,615           1,268          1,128         1,361 

'•-03      °.s47          0,970 0,888          1,416          1,096          0,885         I'I92 
i00°      o-60*          0,727 0,665          M7J          0,891          0,663         0^84 

5   i6°       ;.-xfl           ',375 1,260          1,798           1,420          1,326         1,529 

Estimations d'après les séries 
simultanées de 1952 a 1954 

(élasticités correspondant à un 
PIB par tète de S560)«      ,.3,7          ,,27J ,,„,          l666          M4,          13„         ( jy2 

Source: l\'orl<l Dentami fur Paper to 147a, pages 109-111. 

h.ñ.^J^'Z ]"*-'wrmf *** "kMc d'apres la ..ioyn.nc, sur la période de ly« à ,«54, des série, simultanée« pour 
ilMi|iu paw. S,Ao correspondent .1 la moyenne geometrimie des séries chronologiques régionales. 
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Pour estimer la fonction log-normale de demande, on a 
obtenu le niveau de saturation par approximation gra- 
phique. Le tableau g réunit les estimations fondées sur les 
données chronologiques régionales, a et ß désignent les 
paramètres qui, dans les éclations de régression, représen- 
tent les valeur I de l'intégrale de (i.uiss, soit: 

' /îln(V..V)-„. 

Naturellement, on peut effectuer une analyse analogue 
d.es séries simultanées d'un pays et d'une date donnés.'En 
prenant la moyenne de 1052 à 10S4 pour les pays compris 
dans les séries régionales, on obtient pour l'elastici té-revenu 
des estimations fondées sur des séries simultanées, qu'on 
compare alors à celles provenant des données chronolo- 
giques régionales. Cette comparaison est présentée dans les 
deux dernières lignes du tableau 9. La concordance rassure 
pleinement. 

Souvent, dans la présente étude, on a parlé de « normal» 
ou de « type ». Par « normal », on entend ici « le chiffre le 
plus probable dans l'ensemble » qu'on puisse attendre 
d'après l'examen systématique des faits observés. La 
créance de cette notion dépend notamment de la perti- 
nence de l'analyse statistique appliquée pour l'obtenir; 
comme on l'a déjà exposé à propos de la consommation des 
ménages, la compatibilité des estimations provenant de don- 
nées de nature différente surtout séries chronologiques et 
séries simultanées constitue à cet égard un critère important 
L'exemple qu'on vient de citer n'est ici qu'un coup 
heureux. On en trouvera beaucoup où les coefficients 
d'élasticité diffèrent notablement selon qu'ils proviennent 
de l'une ou l'autre série. Ajouter une tendance autonome 
peut apporter une solution«-', qui tendrait d'ailleurs à la 
pétition de principe; il est toujours souhaitable de chercher 
des variables explicatives additionnelles pour augmenter la 
stabilité de la grandeur normale considérée. 

En vue d'utiliser un canevas de référence pour les pro- 
jections par pays, on tiendra dûment compte des écarts de- 
chaque pays au schéma; les projections pour des dates 
futures dépendent alors de décisions essentielles sur les 
changements possibles des écarts relatifs, non d'cxtrapola- 
tions mécaniques selon le schéma. Quand ce dernier repose 

"' Voir l'exposé tic la section intitulée « Schémas internationaux de 
reference », notamment « Comparaison dans le tempsdes estimations 
internationales 1. 

sur des modèles grossiers, tels que ceux étudiés dans I, 
presente section, presque rien dans le modèle ne mit 
servir de guide à de telles décidons. On ne voit en ce sens 
que 1 hypothèse nulle d'une tendance à la normale, selon 
laquelle on s'attend que la consommation, dans les 
pays au-dessous de la normale, croisse plus vite ,;wi< 
/>.»«/«/.«. que dans les autres. Pour la stabilité dans le temps du 
schema de référence, le principe stochastique où elle repose 
petmet seulement de supposer qu'en moverne les á irts 
nationaux ne dépasseront pas à l'avenir leurs valeurs 
actuellement observées, sauf s, „„ peut adjoindre une 
variable additionnelle (représentant, par exemple l'aug- 
mentation récente des programmes de relations inter- 
nationales et d'assistance au développement) pour vérifier 
une hypothèse plus radicale. 

Les preuves de cette hypothèse plus radicale ne font pas 
totalement défaut««. Par exemple, dans une étude récente 
visant essentiellement à établir une forme simple de schéma 
international de référence pour la croissance des grands 
secteurs manufacturiers, une analyse des mouvements, dans 
le temps, des résidus nationaux provenant des régressions 
calculées sur des séries simultanées, a dét^é „IK. Ulu|.11Ut. 

qui ne contredit pas cette hypothèse. I )e plus, des recherches 
auxiliaires entreprises à propos de la présente étude ont 
donné, pour les schémas internationaux de c •nsonmiation de- 
quelques produits industriels de base«', des résultats 
provisoires favorables à l'hypothèse. I es preuves en ce sens 
paraissent encore trop fragmentaires pour permettre autre 
chose que l'espoir; ii reste à étudier, par de nouvelles re- 
cherches, la possibilité de vérifier en théorie et en pratique 
l'hypothèse considérée. 

"" Nations Unies, ,:„„/, >„r h .r,.i.„w,-<- du *••/<•;„• ¡mlmlncf, (11" ,1c 
vente ftj.ll.H.2), notamment chapitres IV et  V. 

" Par exemple, pour la consommai!,,,! national, appareille 
d aluminium (par habitant), l'analyse ,ks movennes ,1e i,,s„ S2 et 
i<>>7 S<) dans vingt et un pavs a donne une , ourk normale de la 
tonne suivante: 

',      te ••' I ;>•><*  '-'» log/J„ 

on .- désigne la consommation annuelle d'aluminium, par tète (en 
kilogrammes), I la valeur ajoutée, par tete, dans le seeteur manu- 
facturier métallurgique et meVam,|iie (en dollars de i.,sS); k une 
constante relative au niveau de consommation d'un pays donné; 
et I) le revenu national, pour t u (lysi), provenant de IVqu.ihon' 
normale d'après les séries simultanées, soit : 

i"*o      0,01 X ," "••'! ',,>•"» 
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Cycle d'études sur les domaines industriels 
en Afrique 

T TN CYCLE D'îTLDIS sur les domaines industriels dans la 
région de la Commission économique pour l'Afrique 

(CEA) s'est tenu à Addis-Abéba du 14 au 21 décembre 
lyfy1. Il était organisé sous les auspices de la CEA, du 
Outre de développement industriel et de la Direction des 
opérations d'assistance technique du Department des 
affaires économiques et sociales des Nations Unies. Vingt 
et un États membres et États membres associés de la CEA 
y participaient et sept autres pays ainsi qu'une organisation 
intergouvemementale- s'y étaient fait représenter par des 
observateurs. 

les principaux sujets examinés au cours du cycle 
d'études étaient le rôle des domaines et des lotissements 
industriels dans les politiques et les programmes de déve- 
loppement de l'industrie, la planification, l'organisation. 
la gestion et le financement des domaines industriels et la 
coopération régionale -.-t internationale pour leur dé- 
veloppement. On tre • era ci-après quelques-unes des 
importantes conclusions et recommandations du cycle 
d'études. 

RÔLE   DES  DOMAINES  INDUSTRIELS  »ANS  LES 
POLITIQUES  ET  IIS  PROGRAMMES  DE  DÉVELOPPEMENT 

Le cycle d'études a insisté considérablement sur le rôle du 
domaine industriel dans le développement des petites in- 
dustries des pays de la région. Il s'est déclaré convaincu qiu- 
les petites industries, à condition qu'on apporte des con- 
seils, une assistance, des moyens de formation et un appui, 
peuvent être créées par des gens de tous les métiers n'ayant 
que des ressources financières très limitées et une expérience 
minime ou nulle des question te Imiques et de gestion, et 
qu elles peuvent commencer à fonctionner en employant 
une main-d'tvuvre relativement peu spécialisée. En 
favorisant leur création, notamment au moyen de domaines 
industriels,   on   pourrait  permettre  au  chef d'entreprise 

1 C'était le deuxième cycle d'études régional sur Its domaines 
industriels tenu sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies. 
I e premier, qui avait eu lieu .1 M.idr.is du 1" au 11 novembre 1961, 
intéressait l'Asie et l'Extrême-Orient et avait été organisé en co- 
opération avec la Commission économique pour l'Asie et l'Extrême- 
Orient (l'EAEO). Le rapport du cycle d'études de la CEAEO, de 
longs extraits des déliais ainsi que des mémoires et documents 
d'information qui y avaient été présentés ont été publiés par les 
Nations Unies sous le titre 1rs JOHMìIICS iiithislruls ai Ask rt ai 
li.Mràiii-OrHiil (n" de vente: fa.ll.H.s). L'n résumé du rapport 
ligure .111 cinquième numéro du Hullitin (11" de vente: fa.II.H. 1). 

africain de prendre une place dans ce secteur et Je participer 
ainsi à l'industrialisation de son pays. 

On peut penser que les domaines industriels favoriseront 
non seulement la création de petites entreprises industrielles 
mais aussi le développement et la modernisation des entre- 
prises existantes qui auront été autorisées à s'établir sur le 
domaine. Le cycle d'études a estimé que la promotion des 
entreprises existantes par admission dans les domaines 
industriels est un des objectifs importants de ces pro- 
grammes. Cette admission doit être accompagnée de 
I octroi de crédits destinés à la rénovation de leur équipe- 
ment et à l'accroissement de leur capital de roulement. Les 
avantages fondamentaux des domaines industriels (services 
communs, assistance dans le domaine technique et dans la 
gestion, formation professionnelle et milieu salubre) contri- 
bueront en outre à l'accroissement de la production, à 
l'amélioration de la qualité et à la diminution des prix de- 
revient. 

On a recommandé aussi le regroupement, dans les 
mêmes conditions, des entreprises existantes dans les do- 
maines industriels, comme corollaire des projets de déve- 
loppement et de rénovation urbains et, en particulier, des 
programmes de suppression des taudis. 

Un autre objectif majeur des programmes destinés à 
favoriser les petites industries, et en particulier des projets de 
domaines industriels, est de faciliter la croissance de la 
petite industrie. Le cycle d'études a recommandé que l'on 
prévoie l'extension ultérieure de chaque bâtiment indu- 
striel et de l'ensemble du domaine. Un certain nombre 
d'entreprises pourraient cependant arriver à se développer 
au point que les bâtiment, même agrandis, mis à leur dis- 
position, deviendraient trop étroits. De l'avis du cycle 
d'études, si l'on considère que ces entreprises atteignent les 
objectifs du programme de développement, il conviendra 
de ne pas leur imposer une sanction en raison de leur 
réussite, en les obligeant à quitter le domaine. Le cycle 
d'études a estimé en outre que les industries qui ne répon- 
dent plus au critère adopté pour la petite industrie ne 
doivent pas être contraintes d'abandonner les bâtiments 
qu'elles occupent dans les domaines. Cette condition 
pourrait avoir pour effet de freiner l'expansion de petites 
entreprises parfaitement saines qui pourraient craindre de 
perdre leurs avantages en sortant des limites de la définition. 
Cette éventualité compromettrait manifestement l'objectif 
même du programme. 
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Les participants ont etc d'avis qu'il m- fallait pas recourir 
au^ système des domaines industriels pour encourager la 
création de grandes entreprises, nationales ou étrangères. 
Les grandes industries ont en effet les moyens de construire 
des usines « sur mesure » et de recruter des techniciens et des 
administrateurs suffisamment compétents pour assurer la 
bonne marche de l'opération. Cependant, il se peut qu'une 
aide de l'État dans cet esprit soit nécessaire pour stimuler 
la création d'entreprises de grande envergure et, au besoin, 
pour attirer les capitaux étrangers. Les lotissements indus- 
triels, offrant des terrains aménagés, des services d'intérêt 
public, des moyens île transport, le zonage et les avantages 
d'un groupement industriel, sont parfaitement adaptés à ces 
objectifs. Ils peuvent également offrir des lots aménagés aux 
industries en expansion dont les besoins dépassent le cadre 
des installations et services des domaines industriels, ainsi 
qu'aux petites industries nouvellement créées ou existantes 
qui disposent de moyens financiers puissants et d'un per- 
sonnel technique et administratif compétent et qui sont 
capables, le cas échéant, de se passer des installations et 
services propres aux domaines industriels. 

Le cycle d'études a estimé que, s'il fallait trouver des 
ressources pour intensifier la création  de  petites entre- 
prises  et  pour créer  quelques  domaines  industriels, en 
revanche, les moyens dont disposent actuellement la plu- 
part des pays de la région ne suffiraient pas à financer, au 
départ,   un   programme  de  grande  envergure   dans  ce 
secteur. Le rôle des premiers domaines industriels présente 
cependant une importance considérable. Ils doivent être 
conçus comme des projets de démonstration dont non 
seulement on pourra s'inspirer pour planifier, construire et 
gérer d'autres domaines industriels, mais aussi pour inciter 
les autorités locales et l'entreprise privée à emboîter le pas. 
A mesure que le réseau des domaines industriels se dé- 
veloppera, son rayonnement s'étendra davantage. À cet 
égard, des services de vulgarisation industrielle créés dans 
chacun des domaines pour répondre aux besoins, tant de 
leurs occupants que des entreprises extérieures, auront une 
importance toute particulière. 

Le cycle d'études s'est déclaré convaincu qu'en Afrique 
les domaines et les lotissements industriels peuvent à la 
fois contribuer au développement et à une implantation 
organisée de l'industrie. Or, la localisation de l'industrie 
fait partie intégrante de toute politique d'industrialisation. 
Dans les pays en voie de développement, comme dans les 
pays fortement industrialisés, cette politique est souvent 
orientée vers la décentralisation et vise à développer au 
maximum toutes les régions d'un pays, particulièrement 
les régions les plus pauvres, tout en freinant le surpeuple- 
ment des agglomérations urbaines les plus  importantes. 
Les participants ont cependant constaté que, pour exercer 
une influence marquante sur la répartition géographique 
des industries dans l'ensemble du pays, il fallait donner au 
programme des domaines industriels une ampleur suffisante 
Etant donné la situation actuelle de la plupart des pays 
africains, cet objectif viendra pendant longtemps,  dans 
1 ordre d'urgence, après le développement de l'industrie. 
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I    DOMAINIA 

Le cycle d etudes a estimé que la première mesure 
a prendre dans la planification et la création de domaines 
industriels consisterait, pour le gouvernement du pav, 
intéressé, à adopter une politique générale et des pro- 
grammes orientés vers le développement des petites indus- 
tries. Le donni,,; industriel ne représente qu'une t|,s 

diverses mesures destinées à stimuler et développa k, 
petites industries, et il n'est efficace que s'il est nué-ré à 
d autres plans d'assistance. 

Les études et les enquêtes sur les possibilités de réalisation 
sont une condition prélable qu'il convient d'observer avant 
de se prononcer sur le lieu et remplacement, les caracté- 
ristiques du domaine, la dimension, le nombre et le mu- 
des usines et autres bâtiments, les services, les installations 
et les coûts du projet. Les études devraient tenir compte non 
seulement de l'existence de main-d'u-uvre. de matières 
premières et de services de base essentiels - énergie élec- 
trique et eau - mais aussi des perspectives de développement 
industriel qui se présentent dans les diverses localités. Il 
faut certes évaluer le nombre, réel ou potentiel, d'entre- 
prises qui demandent à s'installer sur un domaine industriel 
mais il pourrait être inopportun d'appliquer trop rigou- 
reusement le critère de la demande dans la plupart des pays 
africains. En effet, il se peut qu'on ait à aménager des do- 
maines industriels dans des endroits appropriés, avec l'espoir 
de créer ainsi le climat et la stimulation favorables à l'im- 
plantation de nouvelles entreprises. 

Dans la plupart des pays africains, ce sont les grandes 
villes, et bien souvent la capitale, qui semblent convenir le 
mieux à rétablissement d'un donnine industriel. Le cycle 
d'études s'est beaucoup intéressé à l'industrialisation des 
zones rurales, tout en estimant qu'actuellement elles 
n offraient guère de chances de succès pour les domaines 
industriels. 

H a noté les différents modes déconcentration industrielle, 
tels que lotissements, zones, cités et domaines industriels, et 
a discuté des avantages et inconvénients que présentent 
certains domaines de type spécialisé. Il a estimé que les 
domaines non spécialisés, groupant des usino polyvalentes 
et des usines construites sur spécifications, et dotées de 
services généraux et techniques, étaient peut-être mieux 
adaptés aux besoins des pays africains. Dans la plupart de 
ces derniers, la formule idéale de développement consiste- 
rait à prévoir des lotissements industriels comportant des 
parcelles équipées destinées à de moyennes ou grandes 
entreprises en même temps que des domaines pourvus 
d'usines pour petites industries. 

À propos de l'aménagement des domaines industriels, le 
cycle d'études a examiné plusieurs problèmes techniques 
relatifs aux méthodes et aux matériaux de construction, par 
exemple la construction sur sous-sols instables, l'altération 
des matériaux des construction dans les régions tropicales, 
les matériaux de couverture pour toitures, la pollution, 
l'évacuation des déchets, etc. Les centres de recherches du 
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bâtiment et autres organismes analogues pourraient fournir 
des renseignements et donner des conseils sur ces questions et 
c'est pourquoi le cycle d'études a recommandé d'en créer 
dans les pays de la région, ou de développer ceux qui y 
existent. 

Les participants ont estimé qu'il était peut-être préma- 
turé d'appliquer dans bien des pays africains des méthodes 
compliquées de préfabrication mais on pouvait s'inspirer 
largement des principes de la normalisation, de la coordi- 
nation des dimensions et des éléments fonctionnels dits 
« modules •>. L'emploi des techniques simplifiées de fabri- 
cation sur le chantier de blocs de béton précontraint 
devrait se généraliser dans les pays africains dont certains 
¡es ont déjà appliquées avec beaucoup de succès. 

Le cycle d'études a recommandé qu'on entreprenne 
l'étude des coûts de construction en Afrique ainsi que celle 
des normes appliquées aux bâtiments industriels, en pré- 
vision de l'établissement d'une série de «nonnes» à adopter 
dans le continent tout entier; il a aussi recommandé l'orga- 
nisation de cours de formation et la création de bourses 
d études MI profit des architcctcs-aménagistcs, des i:it;é- 
nieurs de travaux publics et des autres spécialistes s'occupimi 
de la planification et de la construction des domaines 
industriels. 

ORGANISA HON, (;LSïïON KT IINANœMINI' 
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Les participants se sont accordés à reconnaître que. 
puisqu'ils intéressent directement le développement, les 
projets de domaines industriels seraient en général lancés et 
organisés par les pouvoirs publics. Ils ont estimé cependant 
qu'il ne serait pas nécessaire que l'État instille tous les ser- 
vîtes sur un domaine si les études des possibilités de réali- 
sation ou l'expérience démontraient que l'initiative privée 
était prête à le taire. D'une manière plus générale, eu égard 
à la pénurie des ressources financières dans la plupart des 
pays de la région, l'État aurait intérêt à accepter la contri- 
bution que le secteur privé pourrait apporter à un projet de 
domaine industriel. À longue échéance, la création de 
domaines organisés en coopératives par le secteur privé 
devrait être réalisable. L'État se doit d'accorder tout son 
appui aux initiatives que pourraient ainsi prendre des 
groupes privés. 

Le cycle d'études a recommandé que le nombre des 
administrations publiques associées à des projets de do- 
maine industriel soit aussi réduit que possible, pour que la 
gestion et l'exploitation en soient simplifiées et facilitées. Il 
conviendrait d'accorder une large autonomie aux services 
de gestion des domaines industriels. 

Le cycle d'études a estimé que des conditions d'admission 
destinées à inHuer sur la composition des domaines et même 
sur le rang de priorité à accorder à tel ou tel établissement 
seraient justifiées dans de nombreux cas; les règlements 
correspondants pourraient en particulier faciliter l'installa- 
tion rapide et l'exploitation efficace des services collectifs, 
qui réclament une demande effective et soutenue de la part 
des occupants. Il peut être parfois justifié d'adopter des 

conditions d'admission plus restrictives, dans le cas des 
domaines établis à proximité ou à l'intérieur des grandes 
agglomérations urbaines, où l'on pourra plus facilement 
stimuler l'esprit d'entreprise, que dans le cas des domaines 
établis dans les petites villes, pour lesquels il pourra être 
nécessaire de prévoir des conditions moins strictes. 

Des usines normalisées devraient être données en location, 
car il s'agit là d'un des attraits les plus puissants pour susciter 
l'esprit d'entreprise et les demandes d'admission. Les sub- 
ventions accordées pour le paiement des loyers pendant une 
période limitée et selon un barème dégressif peuvent être 
considérées comme un encouragement nécessaire. On 
pourrait aussi recourir simultanément à la vente ou à la 
location-vente des bâtiments normalisés, mais ces opéra- 
tions ne devraient faire l'objet d'aucune subvention. 

Les participants ont reconnu que, dans les pays de la région, 
le concours financier des pouvoirs publics - administration 
fédérale ou nationale, centrale ou provinciale - serait 
indispensable au début de la mise en icuvre du programme. 
Malgré la rareté des ressources financières dans la plupart 
des pays, il serait nécessaire de procéder à une nouvelle 
répartition des ft, ids publics au bénéfice des domaines 
industriels. Toutefois, dans certains pays, les ressources 
nationales qui pourraient être mobilisées ne seraient pas 
suffisantes et il y aurait lieu de faire appel à des contribu- 
tions provenant de sources internationales, multilatérales ou 
bilatérales. 

Lorsque le programme serait en cours d'exécution, 
lorsque les avantages des domaines industriels seraient 
prouvés et rendus publics, il deviendrait possible d'encou- 
rager la participation du secteur privé. Par la suite, lorsque 
certains des objectifs du domaine en matière de développe- 
ment seraient atteints, des loyers modérés et d'autres 
charges permettraient de récupérer en partie les investisse- 
ments initiaux. Il deviendrait également possible de vendre 
des usines normalisées à leur locataires ou même de trans- 
ferer l'ensemble du domaine à ses occupants, groupés par 
exemple en coopérative. 

A ce sujet, les participants ont souligné que les pro- 
grammes visant à encourager la petite industrie n'auraient 
qti une efficacité très limitée si les organismes financiers 
n étaient pas disposés à prévoir des capitaux suffisants pour 
permettre l'ouverture de crédits dans des conditions avan- 
tageuses aux nouveaux chefs d'entreprise ou aux industriels 
désireux de moderniser ou de développer leurs entre- 
prises. Ils ont recommandé l'adoption de mesures finan- 
cières appropriées dans le cadre des programmes de déve- 
loppement des petites industries et, plus particulièrement, 
des programmes relatifs aux domaines industriels. Les 
petites industries inspireraient d'autant plus de confiance 
aux établissements de crédit que leur productivité se trou- 
verait accrue et leurs méthodes de gestion seraient amé- 
liorées du fait de l'assistance technique, de la formation 
professionnelle et des autres mesures d'encouragement. Les 
réalisations des petites industries implantées dans un do- 
maine industriel devraient normalement servir à confirmer 
le bien-fondé de cette opinion. 



U création de services collectifs et de centres de vulgari- 
sation industrielle est l'une des caractéristiques fonda- 
mentales des domaines industriels dans les pays en voie de 
développement. Les participants ont été d'avis qu'il incom- 
berait au gouvernement de mettre en place et de gérer 
ceux de ces services dont l'exploitation ne pourrait pas être 
assurée sur une base commerciale. Les occupants des 
domaines comme les industriels qui n'y sont pas installés 
pourront les uns et les autres en bénéficier. 

Les participants ont estimé que, mise à part peut-être la 
possibilité d'une subvention temporaire pour les loyers 
aucun avantage spécial ne devrait être accordé aux occu- 
pants des domaines industriels, étant donné que les services 
communs prévus dans ces domaines constituent en eux- 
mêmes un attrait puissant. 

COOPéRATION RéGIONALE ET INTERNATIONALE POUR 

LE DÉVELOPPEMENT DES DOMAINES INDUSTRIELS 

Le cycle d'études a considéré que le développement des 
domaines industriels ornait de vastes possibilités de coopé- 
ration régionale et internationale. Dans bien des cas cette 
coopération est un préalable indispensable à la formulation 
à la planification, au financement, à la construction et à la ges- 
tion des projets de domaines industriels. Le cycle d'études a 
recommandé, entre autre choses, que les renseignements sur 
I aménagement des domaines industriels en Afrique soient 

diffusés dans toute la région; que les institution, compé- 
tentes entreprennent à l'échelon régional ou sous-régional, 
des recherches sur la disposition des domaines et des usines 
les plans 1 urination de matériaux de construction locaux' 
etc et établissent des normes et des spécifications appro! 
pné«; enfin, que des voyages d'étude et d'observation, des 
cours de formation et des groupes de travail soient organisés 
au bénéfice des pays de la région. 

Le cycle d'études a appelé l'attention sur le fait que la 
CEA et le Centre de développement industriel pouvaient 
fournir des serivees consultatifs au sujet des problèmes 

relatifsàlapetiteindustrieetàraménagemcntdes domaines 
industriels et qu ils pouvaient aussi, le cas échéant, prêter 
leur aide à 1 élaboration des demandes devant être 
adressées au Fonds spécial des Nations Unies. Des avis 
d experts et des bourses d'études pourraient être demandés à 
1 Organisation des Nations Unies, dans le cadre des pro- 
grammes ordinaire et élargi d'assistance technique, pour 

exécution de projets de portée et de durée relativement 
limitées, et dans le cadre du programme du Fonds special 
pour des projets plus importants2. 

a L'Orgjuiiiation des Nations Unies publiera en 1965 le rapport 
du cycle d'études certains de, document, préparé, pou » réE 
et un expo* général sur l'aménagement desdomSne, i„dS 
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